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Cour pénale internationale  1 

Chambre de première instance V  2 

Situation en République centrafricaine II  3 

Affaire Le Procureur c. Alfred Rombhot Yekatom et Patrice-Édouard Ngaïssona — n° ICC-4 

01/14-01/18  5 

Juge Bertram Schmitt, Président — Juge Péter Kovács — Juge Chang-ho Chung  6 

Procès — Salle d’audience n° 1  7 

Jeudi 27 mai 2021  8 

(L’audience est ouverte en public à 9 h 44)  9 

Mme L’HUISSIER : [09:44:12] Veuillez vous lever. 10 

L’audience de la Cour pénale internationale est ouverte. 11 

Veuillez vous asseoir. 12 

(Le témoin est présent dans la salle de vidéoconférence) 13 

TÉMOIN : CAR-OTP-P-0801 (sous serment)  14 

(Le témoin s’exprimera en français) 15 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:44:39] Bonjour à tous. 16 

Madame la greffière, veuillez appeler l’affaire, s’il vous plaît. 17 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:44:47] Bonjour, Monsieur le Président, 18 

Messieurs les juges.  19 

Il s’agit de la situation en République centrafricaine II en l’affaire Le Procureur c. 20 

Alfred Yekatom et Patrice-Édouard Ngaïssona ; référence de l’affaire ICC-01/14-01/18.  21 

Et nous sommes en audience publique. 22 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:45:03] Merci.  23 

Je demande aux parties de bien vouloir se présenter. On commence par 24 

M. Vanderpuye. 25 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [09:45:09] Bonjour, Monsieur le Président, 26 

Messieurs les juges.  27 

L’Accusation est représentée, aujourd’hui, par la même équipe qu’hier. 28 
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:45:18] Merci.  1 

Monsieur Narantsetseg. 2 

M. NARANTSETSEG (interprétation) : [09:45:21] Bonjour, Monsieur le Président, 3 

Messieurs les juges.  4 

Les représentants légaux communs des autres... pour les autres crimes sont 5 

représentés aujourd’hui par M. Abdou Moussa, Me Evelyne Ombeni, M. Enrique 6 

Carnero Rojo et moi-même, Orchlon Narantsetseg.  7 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:45:40] Merci.  8 

Monsieur Suprun.  9 

M. SUPRUN (interprétation) : [09:45:44] Bonjour, Monsieur le Président, Messieurs 10 

les juges.  11 

Les anciens enfants soldats sont représentés par moi-même, Dmytro Suprun, 12 

conseiller auprès du Bureau du conseil public pour les victimes. 13 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:45:52] Merci.  14 

Je me tourne maintenant vers la Défense de M. Yekatom. 15 

Me DIMITRI (interprétation) : [09:45:57] Bonjour, Monsieur le Président.  16 

M. Yekatom est présent dans le prétoire, il est représenté par Thomas Hannis, 17 

Miss Sabrine Bayssat, Miss... Mme Wilhelmina Wittingham et moi-même, Mylène 18 

Dimitri. 19 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:46:08] Merci.  20 

Est-ce que la question relative... ou le point relatif au document a été réglé, pour 21 

votre client ? 22 

Me DIMITRI (interprétation) : [09:46:15] Oui, Monsieur le Président. 23 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:46:17] Maître Knoops. 24 

Me KNOOPS (interprétation) : [09:46:18] Bonjour, Monsieur le Président, Messieurs 25 

les juges. 26 

 La Défense de M. Ngaïssona est représentée par Mme Chiara Giudici, qui est case 27 

manager et qui est... Nous avons également une stagiaire avec nous, Mme Mathilde 28 
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Benassi... Veronesi. Et le... notre client est présent, M. Ngaïssona est présent dans le 1 

prétoire.  2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:46:39] Merci. Et merci à... 3 

Bonjour, Monsieur le témoin, Monsieur Kokaté.  4 

Et bonjour à vous aussi, conseil, Maître Bangaguere. 5 

Monsieur Vanderpuye, nous allons poursuivre votre interrogatoire maintenant. 6 

C’est l’Accusation qui a la parole. 7 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [09:46:59] Merci, Monsieur le Président. 8 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:47:01] Juste une remarque 9 

technique du côté du Greffe. Il sera difficile, du moins pendant le premier volet 10 

d’audience, de faire des zooms avant sur les documents. Il faudra alors trouver une 11 

solution, parce qu’il n’y a pas de solution technique pour le moment. Il est possible 12 

de diffuser des documents, mais agrandir l’image n’est pas possible pendant ce 13 

premier volet d’audience. Je ne sais pas comment vous pourrez composer avec cela. 14 

Et je vous demanderais, donc, que l’on règle ce problème avant de perdre du temps 15 

là-dessus. 16 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [09:47:37] D’accord, Monsieur le Président. 17 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:47:39] Allez-y. 18 

QUESTIONS DU PROCUREUR (suite) 19 

PAR M. VANDERPUYE (interprétation) : [09:47:42] 20 

Q. [09:47:43] Bonjour, Monsieur Kokaté. 21 

R. [09:47:46] Bonjour, Monsieur le Président. 22 

Q. [09:47:50] Hier, lorsque nous nous sommes quittés, je pense que vous aviez 23 

demandé à parler à votre ce conseil concernant certaines questions que je vous avais 24 

posées, qui se rapportaient à M. Yekatom et certaines conversations que vous aviez 25 

eues avec lui.  26 

Est-ce que vous avez eu l’occasion de vous entretenir avec votre avocat ? 27 

R. [09:48:18] Oui, Monsieur le Président. 28 
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Q. [09:48:22] Je pense que je vous avais posé des questions concernant des conseils 1 

que... dont vous dites que vous les aviez donnés à M. Yekatom, concernant des 2 

informations qui vous avaient été fournies par le Premier ministre et... et qui 3 

concernaient son comportement. Est-ce que vous êtes prêt à répondre à cette 4 

question ? 5 

R. [09:48:48] Monsieur le Président, le Premier ministre, quand il m’appelait dans 6 

son bureau et... il me parlait des informations qu’il avait reçues concernant le 7 

comportement de M. Yekatom. Et il m’a parlé, ce qu’il m’avait dit, c’est ce que je 8 

vous ai dit, il n’était pas entré dans les détails, il m’a tout simplement dit... il m’avait 9 

tout simplement dit que... il n’est pas du tout content du comportement de 10 

M. Yekatom, et qu’il y a beaucoup des informations qui lui arrivaient... beaucoup 11 

d’informations qui parvenaient dans son cabinet, et que lui n’est pas content. Et 12 

que... voilà, il... il a appris que M. Yekatom ne se comportait pas bien, et qu’il y a des 13 

exactions dans des endroits où... là où il contrôle. C’est ça, ce que le Premier ministre 14 

m’avait dit.  15 

Et moi aussi, à mon tour, puisque le Premier ministre m’avait demandé d’en parler, 16 

de prodiguer des conseils à Yekatom, et à mon tour aussi, je lui ai dit la même chose, 17 

je lui ai fait passer le message. Et, si j’ai une bonne mémoire, je l’ai appelé, il était 18 

venu une ou deux fois chez moi, à la maison, je lui ai parlé de... du mécontentement 19 

du Premier ministre, et je me suis limité à ce niveau. Après, il est reparti, Monsieur le 20 

Président.  21 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:50:33] Je pense que nous 22 

avions eu une réponse assez similaire. Il faudrait peut-être passer à autre chose. La 23 

réponse est ce qu’elle est. 24 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [09:50:47] 25 

Q. [09:50:47] Vous avez été nommé à votre poste au sein du... du cabinet du Premier 26 

ministre en février 2013, le 27 février 2013, est-ce exact ? 2014, pardon.  27 

R. [09:51:03] C’est exact… c’est exact, Monsieur le Président.  28 
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Q. [09:51:08] Et à ce moment-là, lorsque vous avez été nommé, vous étiez encore 1 

membre des Anti-balaka, n’est-ce pas ? 2 

R. [09:51:20] Monsieur le Président, j’étais effectivement sympathisant des Anti-3 

balaka puisque j’ai été nommé à ce poste en tant que sympathisant des Anti-balaka, 4 

c’est vrai.  5 

Q. [09:51:37] Étiez-vous membre de la coordination des Anti-balaka à cette époque-6 

là, ou à un moment donné, avant votre nomination ? 7 

R. [09:51:51] Monsieur le Président, je vous ai dit que je n’étais pas membre de la 8 

coordination des Anti-balaka. Il y avait un document qui... qui avait été signé par 9 

M. Ngaïssona en date du 23 décembre... euh, 23 janvier, que vous m’avez fait lire, et 10 

que je crois que... quand il avait dit que j’étais le coordonnateur militaire, et aussitôt, 11 

j’avais rejeté cette... cette offre-là. Et quelques semaines plus tard, dans leur nouvelle 12 

organisation, ils ont nommé M. Maxime Mokom, je crois, coordonnateur 13 

d’opérations. Et dans... voilà. Et quand ils... ils ont fait ça, il n’y a... il n’y avait plus le 14 

mot « coordonnateur militaire ». Voilà.  15 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [09:53:01] Aux fins du compte rendu, je tiens à 16 

préciser que le document auquel le témoin fait référence porte la référence CAR-17 

OTP-2001-3372. Il ne figure pas sur ma liste, mais je crois que c’est ce... à ce 18 

document-là qu’il fait référence. Il est en date du 23 janvier 2014, où son nom 19 

apparaît en tant que coordonnateur militaire pour les Anti-balaka. 20 

Q. [09:53:31] Vous avez dit que vous avez rejeté cette offre. Comment est-ce que vous 21 

avez fait cela ? 22 

R. [09:53:35] Monsieur le Président, déjà, moi, à ma connaissance, le 23 janvier 2013, 23 

j’étais... je me rappelle bien que... je me souvenais bien que j’étais dans la... dans 24 

l’hémicycle de l’Assemblée nationale en ce temps, pendant ce temps, au... au 25 

moment où la Présidente de transition prêtait serment. Donc, quand M. Ngaïssona 26 

avait fait sa... son bureau de coordination, je n’étais pas informé, je n’ai pas... je n’ai... 27 

je n’ai pas été associé, et j’ai clairement rejeté cela parce que, à ma connaissance, il y 28 
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avait déjà une nouvelle équipe de transition qui est là. Pourquoi encore avoir une 1 

équipe de coordination où on va avoir des coordonnateurs militaires et tout ? Des... 2 

les autorités... les nouvelles autorités sont là, il y a le ministre de la Défense qui est là, 3 

il y a un chef d’État-Major, général des forces armées qui est là, et tout, mais 4 

pourquoi avoir pris une coordination militaire et j’avais rejeté cela, Monsieur le 5 

Président. 6 

Q. [09:55:02] Savez-vous qui étaient les autres membres ? Vous avez mentionné un 7 

certain nombre de personnes qui auraient pu faire partie de la coordination, mais 8 

savez-vous de qui il s’agit ? Est-ce que vous les connaissez ? 9 

R. [09:55:19] Mais, Monsieur le Président, quand vous m’avez montré cette liste-là, il 10 

y a certaines personnes, je me rappelle que je me souvenais d’eux, mais sans plus, 11 

hein, Monsieur le Président. Je me souvenais de cette liste-là, sans plus. 12 

Q. [09:55:49] Très bien.  13 

Je suppose que nous y reviendrons à un moment donné.  14 

Je souhaite vous faire écouter un enregistrement de quelque chose qu’a dit 15 

M. Ngaïssona à votre sujet le 27 février 2014. En tout cas, en partie, il a parlé de vous. 16 

J’aimerais que l’on diffuse cela... c’est sur « Evidence 1 », 2 ? Non, 1, « Evidence 1 ».  17 

Un instant, je vous prie, je vais vous donner la référence. Il s’agit de l’onglet 30, 18 

CAR-OTP-2073-0870.  19 

Très bien. C’est un très court extrait. J’aimerais que vous l’écoutiez, après quoi je 20 

vous poserai des questions. 21 

(Le greffier d’audience s’exécute)  22 

(Diffusion de la bande audio) 23 

[Insertion d’une portion de la transcription originale de l’audio n° CAR-OTP-2073-0870, 24 

sans aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue 25 

française]  26 

«ANTI-BALAKA.  27 

Journaliste : Il y a un problème au niveau du commandement des ANTI-BALAKA. 28 
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Aujourd’hui, dites-nous quelle est la chaîne de commandement des ANTI-1 

BALAKA ?  2 

PEN : La chaîne des ANTI-BALAKA, c’est moi qui est [phon.] le coordonnateur 3 

général et que … KOKATÉ était avant le coordonnateur militaire. Lui, il a pris 4 

d’autres options, lui-même il peut vous expliquer, et que tout se passe sous mon 5 

contrôle. En principe, s’il y a des discussions, il y a des débats, c’est moi qui devais 6 

être présent à ces débats ou s’il y a des … des choses à discuter avec les autorités, en 7 

principe, ça devait être moi. »  8 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [09:57:43] 9 

Q. [09:57:44] Monsieur Kokaté, est-ce que vous avez écouté cet extrait ?  10 

R. [09:57:49] Oui, Monsieur le Président, j’ai écouté cet extrait.  11 

Q. [09:57:56] Je souhaite vous poser quelques questions à ce sujet. D’abord, la 12 

question la plus évidence... la... la plus évidente : M. Ngaïssona a fait allusion à vous 13 

en tant que coordonnateur militaire, coordonnateur général, et j’aimerais donc vous 14 

interroger à ce sujet-là. Qu’est-ce que vous avez à dire, concernant ce passage-là en 15 

particulier ?  16 

R. [09:58:23] Monsieur le Président, je... je pense que je n’ai pas vraiment trop de 17 

commentaires à faire là-dessus. Ça veut dire que lui-même, il a constaté que j’ai 18 

refusé son... son offre de coordonnateur militaire puisque j’ai, en ce temps, je... je 19 

parlais directement avec le Premier ministre chef du gouvernement, et si je me 20 

souviens bien, j’avais demandé, suite à notre entretien avec le Premier ministre chef 21 

du gouvernement, j’avais demandé à tous les militaires de sortir des rangs des Anti-22 

balaka, sur instruction ferme du chef de l’État de transition, que le Premier ministre 23 

avait fait passer le message, que tous les militaires doivent regagner leurs casernes, 24 

leurs... leurs différentes unités, et que moi, je ne me reconnaissais pas dans une 25 

coordination militaire. Je pense que la réponse de... je pense que ça peut être 26 

seulement la réponse de M. Ngaïssona qui... qui, lui-même, vous a confirmé qu’il est 27 

le coordonnateur général des Anti-balaka. 28 
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Q. [09:59:50] Très bien.  1 

Donc, vous avez vu un document, auquel vous avez fait référence, qui est en date du 2 

23 janvier 2013, qui vous a été montré lors de votre premier entretien et qui indiquait 3 

que vous étiez coordonnateur militaire des Anti-balaka. Vous venez d’écouter 4 

maintenant un extrait d’une interview radio où M. Ngaïssona dit expressément que 5 

vous étiez le coordonnateur militaire des Anti-balaka, et vous avez déclaré 6 

aujourd’hui que vous avez refusé l’offre de devenir coordonnateur militaire des 7 

Anti-balaka, et que vous n’avez jamais été coordonnateur militaire pour les Anti-8 

balaka. Savez-vous alors pourquoi M. Ngaïssona a parlé de vous comme étant le 9 

coordonnateur militaire des Anti-balaka ? Est-ce que vous avez la moindre idée 10 

pourquoi il aurait dit ça ? 11 

R. [10:00:50] Monsieur le Président, je ne peux pas répondre à sa place parce que 12 

c’est lui qui avait mis son bureau en place, c’est lui qui avait mis sa coordination en 13 

place. Je n’ai jamais été associé à... à la mise en place de... de... de ce bureau, et qu’il 14 

a... il... il parlait... Moi, je n’étais pas dans cette logique-là, et j’ai décliné cette offre. 15 

Et, je crois, quelques jours après, il a nommé quelqu’un avec qui il pouvait travailler. 16 

Donc, je n’ai jamais été coordonnateur militaire des Anti-balaka. Mais sa réponse est 17 

claire, hein, Monsieur le Président. 18 

Q. [10:01:46] Quand est-ce qu’il vous a fait cette offre, de devenir le coordonnateur 19 

militaire des Anti-balaka ? 20 

R. [10:01:59] Monsieur le Président, je vous ai dit que... il... on... on ne s’était jamais 21 

assis ensemble. Parce que ce document signé par lui le 23 décembre, je pense que, à 22 

ma connaissance, ça avait été... je ne sais pas si ça a été publié ou quoi… (inaudible), 23 

mais moi, quand on me posait la question, à Bangui, ici, et que « vous êtes le... le 24 

coordonnateur militaire des Anti-balaka  », j’ai toujours répondu aux... aux 25 

journalistes que je ne suis pas le coordonnateur militaire des Anti-balaka. J’ai 26 

toujours répondu, aux journalistes de Radio Ndeke Luka, que je ne suis pas le 27 

coordonnateur militaire des Anti-balaka.  28 
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En plus, Monsieur le Président, vous ne pouvez pas être coordonnateur militaire 1 

d’un mouvement, et vous êtes tout le temps désavoué, mm-hm ? Je ne peux pas être 2 

coordonnateur militaire des... des gens qui me désavouent à tout moment. Je... je ne 3 

peux pas, Monsieur le Président. 4 

Q. [10:03:01] Je suis plutôt d’accord avec vous, à ce sujet. Mais vous comprenez qu’il 5 

existe une différence entre ne pas bien faire son travail et avoir un travail. Donc, ma 6 

question est la suivante : quand est-ce que M. Ngaïssona vous a fait l’offre de 7 

devenir coordonnateur militaire ? C’est le terme que vous avez utilisé, vous dites 8 

« j’ai décliné l’offre ». Donc, de quelle « offre » est-ce que vous parlez, et quand est-ce 9 

que cette offre vous a été faite ? 10 

R. [10:03:38] Monsieur le Président, je pense que je suis un peu clair. Quand j’ai 11 

appris que j’étais le coordonnateur militaire des Anti-balaka, les journalistes de 12 

Radio Ndeke Luka, les gens m’ont... se sont rapprochés de moi pour me poser la 13 

question, et je leur ai dit que je ne me reconnaissais... je ne reconnais pas être le 14 

coordonnateur militaire des Anti-balaka. Je... je n’ai jamais accepté ça. J’ai répondu 15 

normalement. Je pense que, même quand j’étais reçu par le Premier ministre 16 

Nzapayéké, je n’ai jamais été reçu en tant que coordonnateur militaire des Anti-17 

balaka. 18 

Q. [10:04:23] Je ne vais pas insister. 19 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:04:26] Est-ce que vous 20 

permettez, Monsieur Vanderpuye ? Avez-vous la référence pour le document du 21 

23 janvier 2014 ? Cela nous serait très utile parce que nous parlons de cela depuis 22 

quelques minutes déjà. 23 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:04:46] Veuillez m’accorder une seconde, je 24 

vous prie. Donc, CAR-OTP-2001-2372.  25 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:05:04] Très bien.  26 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:05:06] Et si vous voulez, on peut l’afficher à 27 

l’écran. Je crois qu’il se trouve déjà dans e-Court.  28 
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:05:17] Non, non, non, ça ira 1 

comme ça, mais je pense qu’il est important que le compte rendu d’audience soit 2 

complet, parce que nous pourrons nous référer à ce document et le lire par la suite. 3 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:05:26] Je vais lui demander de confirmer si 4 

c’est bien de cela dont nous parlons. 5 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:05:31] Très bien. 6 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:05:33] Dans ce cas-là, peut-être pourrions-7 

nous afficher ce document dans e-Court, je vous prie. 8 

(Le greffier d’audience s’exécute)  9 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:05:43]  10 

Q. [10:05:44] Monsieur Kokaté, il s’agit du document dont vous parlez, me semble-t-11 

il, et je souhaiterais m’assurer qu’il s’agit bien de ce document.  12 

On ne peut pas l’agrandir, me semble-t-il. 13 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:05:59] Non, il est assez... il 14 

est assez grand. Même moi, j’arrive à le lire. 15 

R. [10:06:09] Oui, Monsieur le Président, c’est... c’est de ce document-là. 16 

Q. [10:06:18] (Intervention non interprétée).  17 

R. [10:06:19] Et là, j’ai... j’ai... j’ai vu ici, c’est marqué « communiqué conjoint ». 18 

Qu’est-ce que ça veut dire, « communiqué conjoint » ? 19 

Q. [10:06:34] S’agit-il du document dont vous nous avez parlé, que vous venez 20 

d’évoquer dans votre témoignage, et qui est daté du 23 janvier 2014 ? S’agit-il bien 21 

de ce document-là ?  22 

R. [10:06:47] (Silence du témoin)  23 

Q. [10:07:06] Avez-vous bien entendu ma question, Monsieur ? 24 

R. [10:07:12] Oui, j’ai... j’ai compris votre question, Monsieur le Président. 25 

Q. [10:07:19] S’agit-il du document dont vous nous avez parlé il y a quelques 26 

instants ? 27 

R. [10:07:28] C’est bien ça, Monsieur le Président. 28 
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Q. [10:07:30] Très bien. 1 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:07:33] Vous avez posé la 2 

question à plusieurs reprises. Il nous a dit ce qu’il avait à dire à propos de ce 3 

document et de son rôle, et je crois que nous pouvons passer à autre chose. 4 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:07:48] Oui, je souhaitais juste vérifier les 5 

références. 6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:07:52] Très bien. 7 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:07:54] 8 

Q. [10:07:55] L’enregistrement de Ndeke Luka de M. Ngaïssona que je vous ai fait 9 

entendre, tout à l’heure, eh bien, dans cet enregistrement, il dit que la chaîne de 10 

commandement est... tout d’abord, lui, en tant que coordonnateur, puis il évoque le 11 

« coordonnateur militaire », à savoir vous-même — mais vous n’êtes pas d’accord 12 

avec cela, vous nous l’avez dit —, et ensuite, il dit que tout se passait sous son 13 

contrôle. Et c’est à ce sujet-là que je souhaite vous poser une question. Quel était, 14 

selon vous, le rôle de M. Ngaïssona en tant que coordonnateur général des Anti-15 

balaka, et ce, dans le cadre de la chaîne de commandement ? Pouvez-vous nous le 16 

dire ? 17 

R. [10:08:53] Monsieur le Président, son rôle de coordonnateur général, je ne peux 18 

pas vraiment vous en parler parce que je ne suis pas le coordonnateur général. C’est 19 

à lui, M. Ngaïssona, de bien vous expliquer son rôle de coordonnateur général. Tout 20 

ce que je sais, il est le... le coordonnateur général des Anti-balaka, c’est lui le chef de 21 

tous les Anti-balaka. Moi, je suis en train de vous... je... je vous ai dit, hier, Monsieur 22 

le Président, quand je quittais N’Djamena, j’avais des instructions fermes des chefs 23 

d’État de la CEEAC, qui m’ont demandé de venir faire passer le message de la paix, 24 

de faire passer le message du... du désarmement des groupes armés anti-balaka et 25 

séléka, et de faire passer le message de la réconciliation. Donc, Monsieur le 26 

Président, du moment où j’ai eu... j’ai écouté ce que le Président Deby m’avait dit, et 27 

en présence des chefs d’État de la CEEAC, eux tous, ils m’ont demandé de... de... de 28 
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venir, de rentrer pour parler que de la paix, qu’on... ils ne veulent plus entendre 1 

parler de crépitements d’armes. Alors, moi, si je viens encore accepter le poste de 2 

coordonnateur militaire dans une coordination des Anti-balaka, ça veut dire que je 3 

me mets en contradiction, c’est-à-dire que je... je ne... c’est-à-dire que ce que j’ai eu à 4 

dire aux chefs d’État de la CEEAC, je n’ai pas respecté ma parole. Donc, du coup, 5 

voilà pourquoi je n’ai jamais accepté cette offre. Cette déclaration que M. Ngaïssona 6 

a faite sur Ndeke Luka. Ça n’engage que lui.  7 

Vous verrez que moi, quand j’ai traité avec le Premier ministre de... de transition, 8 

parce qu’il savait de quoi... qu’est-ce que je... quel est mon rôle avant d’arriver à 9 

Bangui ou... voilà, il savait quel est mon rôle, et il parlait avec l’équipe de la 10 

médiation internationale, qui était dirigée par le général Essongo. Il parlait aussi 11 

avec le général Mokoko, et tout. Donc, mon rôle... mon rôle, je savais quel rôle j’étais 12 

venu faire. Je n’étais pas venu dans une... dans... dans un esprit d’être dans une 13 

coordination militaire et organiser encore les... d’être... d’être un coordonnateur 14 

militaire. Parce que quand vous êtes un coordonnateur militaire, c’est pour organiser 15 

des opérations militaires. Donc, du coup, je n’étais pas... je n’étais pas... je ne suis 16 

pas... je ne suis pas venu à Bangui pour ça. Voilà, Monsieur le Président. 17 

Q. [10:12:19] Très bien. 18 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:12:20] Je crois que nous 19 

pouvons passer à autre chose, cela a été répété à plusieurs reprises dans différents 20 

contextes, en réponse à diverses questions, même. 21 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:12:32] Vous avez raison, Monsieur le 22 

Président. Sa réponse est... porte sur une question qui n’a pas été posée. 23 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:12:41] Oui, mais notre 24 

expérience dans le prétoire montre qu’insister n’est pas toujours très utile. 25 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:12:52] Si vous me permettez, je souhaite 26 

faire une nouvelle tentative. 27 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:12:58] Si vous pensez que 28 
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cela peut aboutir, très bien. Contentez-vous d’une seule tentative, puis nous irons de 1 

l’avant. 2 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:13:10] Très bien. 3 

Q. [10:13:14] Vous nous avez dit que, d’après vous, M. Ngaïssona était le chef de 4 

tous les Anti-balaka. C’est ce que j’ai entendu. Donc, ma question est la suivante, 5 

Monsieur le témoin : depuis quand était-il le chef ?  6 

R. [10:13:34] Monsieur le Président, cette question, je pense que dans ma déclaration, 7 

je vous ai dit, quand je... je rentrais du... de N’Djamena, j’ai appris sur les ondes que 8 

M. Ngaïssona avait organisé des réunions à Boeing et à Boy-Rabé pour dire à tout le 9 

monde que c’est lui le coordonnateur général des Anti-balaka. C’est tout ce que je 10 

peux vous dire, Monsieur le Président.  11 

Q. [10:14:14] Et les Anti-balaka dont vous nous parlez, ce sont les Anti-balaka de 12 

Bangui ou alors s’agit-il des Anti-balaka dans le pays en général, à savoir dans les 13 

provinces et à Bangui ? 14 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:14:31] Monsieur le Président, je ne comprends pas 15 

comment le témoin pourrait répondre à cette question, étant donné qu’il n’a entendu 16 

dire que M. Ngaïssona avait été nommé, et que c’est les seules informations dont il 17 

dispose. Donc, je ne vois pas comment il pourrait savoir si c’était à Bangui ou 18 

ailleurs. 19 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:14:52] Nous pouvons lui 20 

demander s’il le sait ou non. Il n’y a pas de raison pour laquelle on ne peut pas poser 21 

cette question. Il a différentes options à sa disposition. Il peut nous dire « je ne le sais 22 

pas », « je l’ai entendu dire ». Donc, je ne suis pas d’accord avec vous, Monsieur 23 

Knoops. 24 

Q. [10:15:12] Monsieur Kokaté, la question était : savez-vous, ou avez-vous des 25 

informations, si... s’il était chef des Anti-balaka à Bangui, dans d’autres provinces, 26 

dans tout le pays ? Est-ce que vous le saviez ? Ou est-ce que vous le savez ?  27 

R. [10:15:29] Monsieur le Président, je... je n’ai pas beaucoup d’éléments là-dessus. 28 
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Tout ce que je sais, c’est que... quand il avait dit qu’il était le coordonnateur général. 1 

Je n’ai pas d’autres informations, Monsieur le Président.  2 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:15:54] 3 

Q. [10:15:55] Alors qu’entendez-vous, lorsque vous dites « tous les Anti-balaka » ? 4 

Qu’est-ce que cela signifie pour vous ?  5 

R. [10:16:08] Ben, les Anti-balaka, lors d’une réunion à la présidence, dans le bureau 6 

du chef de l’État Catherine... dans le cabinet du chef de l’État Catherine Samba-7 

Panza, les Anti-balaka ont eu à déclarer, en présence du chef de l’État de transition 8 

et... et avec les membres de son cabinet, que leur seul, unique chef, responsable, c’est 9 

M. Ngaïssona. C’est eux qui ont fait cette déclaration à Catherine Samba-Panza, chef 10 

de l’État. 11 

Q. [10:16:49] Très bien. Merci d’apporter ces précisions. 12 

Après avoir passé un certain temps au cabinet du Premier ministre, est-ce qu’on 13 

vous a envoyé en mission à Boda ?  14 

R. [10:17:19] Oui, Monsieur le Président, c’est exact, j’ai été en mission à Boda, sur 15 

instruction du Premier ministre. 16 

Q. [10:17:30] Je souhaiterais vous montrer un document à l’intercalaire 73... 63 — 17 

pardon—, CAR-OTP-2100-1699.  18 

(Le greffier d’audience s’exécute) 19 

Est-ce que vous voyez ce document à l’écran, Monsieur Kokaté ? 20 

R. [10:18:29] Euh... s’il vous plaît, je… (suite de l’intervention inaudible). 21 

Oui, Monsieur le Président. Oui. Je vois ce document.  22 

Q. [10:18:53] L’avez-vous déjà vu auparavant ?  23 

R. [10:19:01] Si on peut arriver vers le bas. Mais je pense que c’est... c’est... oui, c’est 24 

l’ordre de mission qui était établi pour que nous puissions faire le déplacement de 25 

Boda. Oui, j’étais le chef de mission. 26 

Q. [10:19:14] Et il est daté le 14 mars 2014...  27 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:19:22] Vous allez trop vite, 28 
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Monsieur Vanderpuye, les intervenants parlent en même temps.  1 

Q. Donc, Monsieur Kokaté, il semble s’agir de l’ordre de mission, n’est-ce pas ? C’est 2 

bien cela ? 3 

R. [10:19:36] Oui, c’est bien cela, Monsieur le Président. 4 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:19:41] Très bien.  5 

Allez-y, Monsieur le Procureur. 6 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:19:46] 7 

Q. [10:19:50] En bas de page, vous voyez la date qui est indiquée, on voit que des 8 

copies sont adressées à Sangaris et à la MISCA, et ce document est signé par le 9 

Premier ministre. Et si l’on remonte un petit peu... 10 

(Le greffier d’audience s’exécute) 11 

... on voit qui sont les participants à cette mission. Je vais vous demander de plus 12 

amples informations sur cette mission. Tout d’abord, quel était son objet, quel était 13 

son but ? 14 

R. [10:20:33] Merci, Monsieur le Président. 15 

Le Premier ministre, il m’avait d’abord convoqué dans son bureau pour me dire il y 16 

a un constat très amer dans la ville de Boda, parce qu’il n’y a jamais eu... il y avait... il 17 

n’y avait jamais... il n’y avait jamais eu un affrontement entre les chrétiens et les 18 

musulmans dans la ville de Boda, et curieusement, après la prestation de serment du 19 

chef de l’État de transition, quelques jours après, la population de Boda, qui vivait en 20 

symbiose, subitement sont rentrés en conflit entre eux. Et donc, les chrétiens 21 

s’attaquaient systématiquement aux musulmans, donc « il vous faut aller là-bas ». 22 

Parce que ces chrétiens sont appuyés par les Anti-balaka, donc il faut aller là-bas 23 

pour parler à la communauté musulmane, parler à la communauté chrétienne, 24 

ensuite de... faire une tentative de réconciliation. Voilà le but de cette mission, 25 

Monsieur le Président.  26 

Q. [10:22:30] Très bien. 27 

Et comment se fait-il que cette... enfin, pourquoi cette équipe d’individus, de 28 
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personnes, a été sélectionnée ? Alors la raison pour laquelle vous avez été choisi est 1 

plutôt évidente, mais je vois le nom de Ngrémangou, Kamezolaï et Yekatom.  2 

Commençons par Ngrémangou. Pourquoi a-t-il été choisi pour cette mission ? 3 

R. [10:23:09] En ce temps, Ngrémangou était le directeur du cabinet du ministre de la 4 

Défense, et je pense que le Premier ministre pourrait vraiment bien expliquer 5 

pourquoi il avait été choisi. Mais, par... par contre, pour les deux autres, je... je serais 6 

en mesure d’expliquer.  7 

Q. [10:23:40] Très bien. Commençons par Kamezolaï. 8 

R. [10:23:53] Je vais parler des deux à... au même... au même moment. 9 

Q. [10:24:00] Okay.  10 

R. [10:24:02] Kamezolaï... Kamezolaï et... et Yekatom, ils sont des Anti-balaka, et 11 

Yekatom contrôlait la région Sud, et Kamezolaï travaillait avec Yekatom. Le Premier 12 

ministre a échangé avec Kamezolaï et Yekatom. Parce que le Premier ministre 13 

m’avait demandé de les faire venir. Et j’ai appelé M. Yekatom, je lui ai dit de venir 14 

me voir à la Primature, et avec Kamezolaï. Voilà. Donc, Yekatom était venu à la 15 

Primature, et au départ, il était un peu hésitant. Au... au départ, il était un peu 16 

hésitant, donc... mais après, il est venu voir le... le... le Premier ministre.  17 

Monsieur le Président, avant de... de continuer à... pour répondre à cette question, 18 

j’aurais souhaité m’entretenir avec mon conseil pour une minute, et revenir vers 19 

vous.  20 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:25:43] Bien entendu, 21 

Monsieur Kokaté. Vous pouvez consulter votre conseil. Allez-y.  22 

(Discussion entre le témoin et son conseil) 23 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:27:38]  24 

Q. [10:27:38] Monsieur Kokaté, est-ce que vous êtes prêt à... à continuer ou alors est-25 

ce que vous voulez entendre la prochaine question, plutôt ?  26 

R. [10:27:50] Monsieur le Président, j’étais en train de répondre que c’est le Premier 27 

ministre qui avait établi cet ordre de mission. Voilà. Et donc, c’est le Premier ministre 28 
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qui a décidé de composer cette mission. Donc, c’est le Premier ministre qui a... a 1 

choisi... nous a tous désignés pour partir à cette mission, donc je pense que le 2 

Premier ministre est très bien placé pour répondre à... à... à cette question, pourquoi 3 

il a désigné ces... les autres qui étaient sur la liste.  4 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:28:41] Monsieur 5 

Vanderpuye, il a déjà fait une déclaration à ce sujet dans la déposition. Peut-être 6 

pouvez-vous lui rafraîchir la mémoire ou simplement passer à un autre sujet. À vous 7 

de voir. 8 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:29:00] Je pense que le témoin a déjà parlé de 9 

ce sujet auparavant, et je ne crois pas que l’on ait besoin de rafraîchir sa mémoire.  10 

Q. [10:29:11] Vous avez dit que vous étiez en mesure de nous l’expliquer, je crois que 11 

c’est les termes que vous avez utilisés, vous nous avez dit : « Pour les deux autres, je 12 

suis en mesure de l’expliquer ou, du moins, de fournir des informations. » Donc, 13 

pourquoi ne le faites-vous pas ?  14 

R. [10:29:33] Monsieur le Président, je... je... je veux parler du déroulement de ma 15 

mission, comment je suis arrivé à Boda sur instruction du Premier ministre. Mais la 16 

composition de la délégation, cela revient au Premier ministre. Mais j’avais ma 17 

mission qui était claire, d’aller réconcilier les chrétiens et les musulmans à Boda. Et 18 

cette mission, je l’ai effectuée avec l’appui des éléments des forces de la MISCA et 19 

des forces de Sangaris. 20 

Q. [10:30:25] Vous avez déclaré, il y a quelques instants, que M. Yekatom était 21 

hésitant. Pourquoi cela ? 22 

R. [10:30:34] Ben, cette question pourrait être posée à M. Yekatom, Monsieur le 23 

Président. Je l’ai appelé, il était hésitant, après je l’ai rassuré, il est venu... il est venu 24 

et puis il a rencontré le Premier ministre avec Kamezolaï, et après, nous on est partis 25 

à... à... à Boda. 26 

Q. [10:31:08] Qu’est-ce qui le faisait hésiter ? 27 

R. [10:31:11] Ça, je ne peux pas vous répondre exactement, Monsieur le Président. 28 
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Q. [10:31:18] Alors, dites-nous ce que vous savez.  1 

R. [10:31:23] Voilà. Monsieur le Président, ma mission, dès que j’ai quitté Bangui, 2 

escorté pour arriver à... à Boda, avant d’aller à cette mission, la veille, 3 

M. Ngrémangou m’avait appelé pour me dire qu’il avait un problème de santé, qu’il 4 

ne pouvait pas faire le... le déplacement. Et donc, j’ai informé immédiatement le 5 

Premier ministre, et avec les autres, nous avons fait la mission. Et nous avons 6 

effectué notre mission à Boda.  7 

Une fois arrivés à Boda, je me suis présenté auprès du commandant des forces 8 

Sangaris, qui m’attendait. Parce qu’il était informé de cette mission, il m’attendait, et 9 

donc, je suis venu. Il m’avait installé dans sa base, moi-même j’ai passé la nuit avec... 10 

ensemble, avec le commandant des forces Sangaris. Voilà. Et nous avons le... le 11 

commandant Sangaris m’avait donné... en fait, il m’a dressé, un peu... il m’avait 12 

dressé la situation sécuritaire dans la ville de Boda en présence du... du colonel qui 13 

commandait le détachement de la... de la MISCA, qui... qui m’escortait. Donc, il y 14 

avait... il m’a dressé la situation, la situation d’incompréhension, une situation qui 15 

était difficile à gérer, à Boda.  16 

Alors, Monsieur le Président, moi, ce que j’ai pu faire, c’est de convoquer les 17 

responsables... les représentants de la communauté musulmane à Boda, qui sont 18 

venus, j’ai échangé avec eux, ils m’ont expliqué ce qui s’est passé, ils étaient un peu 19 

surpris du comportement de leurs frères chrétiens, et que, eux, ils étaient prêts à 20 

accepter ma proposition de faire la réconciliation entre eux et les chrétiens.  21 

Quand j’ai fini avec la communauté musulmane, j’ai aussi échangé... j’ai convoqué, 22 

aussi, les représentants des chrétiens pour échanger avec eux. À ce... à ce... à ce 23 

niveau, la tâche n’était pas du tout facile. Les autres, ils n’étaient pas prêts à 24 

collaborer avec leurs frères, qui sont des... leurs frères musulmans. Pour eux, il est 25 

hors de question de... de... de vivre ensemble. Et je leur ai fait... rappelé le principe 26 

de la laïcité, et nous sommes un pays laïc et que nous devons vivre ensemble, et il 27 

faut savoir pardonner, et... et j’ai parlé. Mais c’était un peu... bien, pas « un peu », 28 
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mais c’était vraiment difficile pour moi. Pour les... les chrétiens de la ville de Boda, il 1 

fallait nécessairement que tous les musulmans puissent quitter la ville de Boda. Je 2 

leur ai fait comprendre que... mais il y a quand même des enfants, il y a... il y a des... 3 

il y a des enfants qui sont nés de parents chrétiens et musulmans. Et ces enfants iront 4 

où ? Et tout. Donc, ma mission, c’était de tout faire pour qu’il y ait une rencontre, 5 

une entente entre les deux communautés. Ça s’est passé en présence du 6 

commandant de... de Sangaris et le colonel chef de détachement qui m’escortait, de 7 

la MISCA.  8 

Alors, vu que la situation était très compliquée, j’ai... et je... je... les chrétiens étaient 9 

appuyés, parce que ça, c’est ce que le Premier ministre m’avait dit à... à Bangui, que 10 

les chrétiens étaient appuyés par les Anti-balaka qui étaient dans la ville, donc il faut 11 

nécessairement parler aux Anti-balaka dans la ville. Et j’ai envoyé M. Yekatom et 12 

M. Kamezolaï... d’aller échanger avec les Anti-balaka, de leur dire de ne pas 13 

s’attaquer avec leurs frères les musulmans, « et dès que vous arrivez à les 14 

convaincre, vous me les ramenez. »  15 

Et ils sont partis. J’étais assis, j’attendais, j’étais avec le commandant des forces 16 

Sangaris, avec le chef de détachement de la MINUSCA, on était là, on attendait. Et 17 

après, M. Yekatom, avec sa suite, ils sont revenus avec le représentant des... des 18 

Anti-balaka. Et je lui ai prodigué beaucoup de conseils, parce que je ne le connaissais 19 

pas, avant. Je lui ai prodigué des conseils, puis je lui ai dit : « Voilà ma... ma... ma 20 

mission, c’est de tout faire pour qu’il y ait une entente entre les chrétiens et les anti... 21 

entre les chrétiens et les musulmans. Alors… mais apparemment, j’ai appris que 22 

les... les... les chrétiens attaquent les musulmans, et souvent, ces attaques-là, 23 

apparemment, selon les informations que nous avons, c’est les Anti-balaka qui... qui 24 

attaquent, qui attaquaient ces musulmans. Alors, si c’est vous qui commettez ce 25 

genre de forfait, je vous demande de ne plus vous attaquer à eux. Ça, c’est une 26 

instruction gouvernementale, c’est des instructions que je viens avec, de Bangui, 27 

donc il ne faut pas s’attaquer. »  28 
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Et je crois qu’il est parti. Il est revenu, pour me dire qu’ils sont d’accord pour ne plus 1 

attaquer... s’attaquer à la communauté musulmane. 2 

Monsieur le Président, vu ce concept, moi, quand j’étais arrivé à Boda, il faut parler... 3 

il y a les chrétiens, il y a les musulmans et il y a les Anti-balaka. Alors, j’ai rendu 4 

compte au Premier ministre chef du gouvernement de l’époque, je lui ai rendu 5 

compte de la première étape. Il m’a dit... il m’avait dit, surtout, de tout faire pour 6 

conscientiser les Anti-balaka, qu’ils ne touchent pas les chrétiens... certainement c’est 7 

les... les... les chrétiens passent par les Anti-balaka pour attaquer les musulmans. 8 

Alors, la stratégie était quoi ? De... d’arracher une parole des Anti-balaka. C’est pour 9 

ça qu’il y avait eu un document qui avait été paraphé, signé, par le responsable des 10 

Anti-balaka, la communauté musulmane... responsable de la communauté 11 

musulmane, il y avait ma signature, et il y avait la signature, je crois, de... du 12 

commandant des forces Sangaris, je pense. Et à la... à... à la fin, je suis reparti à 13 

Bangui. Pour moi, il ne devait plus y avoir des crépitements ou bien des échanges de 14 

feu, après moi. Merci, Monsieur le Président. 15 

Q. [10:40:08] Fort bien. Nous allons essayer de démêler, un peu, ce que vous venez 16 

de dire. Nous allons procéder étape par étape. 17 

La première chose que je vais retenir de votre réponse, c’est votre équipe. Je pense 18 

que, comme l’a signalé le Président, vous avez mentionné certaines choses dans 19 

votre déclaration. Je ne sais pas si vous vous en souvenez ou pas, mais on vous a 20 

demandé si vous vous souvenez de ce que vous avez dit, de la raison pour laquelle 21 

M. Yekatom faisait partie de la mission avec vous, lorsqu’on vous a posé la question 22 

en 2018.  23 

R. [10:41:07] Monsieur le Président, avant que Yekatom puisse faire le déplacement, 24 

il y avait eu un échange entre M. Yekatom et le Premier ministre. Le Premier 25 

ministre avait parlé à M. Yekatom — j’étais là—, et qu’il comptait sur Yekatom, qui 26 

contrôlait cet... ce secteur, qui... il a expliqué pourquoi il a fait... il l’avait mis dans 27 

cette délégation. Et le... le Premier ministre a demandé à Yekatom qu’il a son rôle à 28 
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jouer auprès des Anti-balaka. Parce qu’il y avait eu un échange entre le Premier 1 

ministre et Yekatom quand je l’avais fait venir, et il était reçu par le Premier ministre. 2 

Le Premier ministre lui avait dit : « Voilà, il faut tout faire. » 3 

Q. [10:42:02] Très bien. Eh bien, votre réponse était celle-ci : « Yekatom était la 4 

personne la plus importante de cette mission parce qu’il avait le contrôle de la 5 

préfecture de Lobaye. » 6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:42:15] Est-ce que vous 7 

pouvez nous donner la référence, Monsieur Vanderpuye ? 8 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:42:19] Je vais donner la référence. Elle se 9 

retrouve à l’onglet n° 39, CAR-OTP-2074-2243, aux lignes 285 à 299.  10 

Q. [10:42:43] Dans la... cette transcription, vous dites également que Yekatom 11 

contrôlait le Sud. Je fais référence à la... à l’onglet 39, CAR-OTP-2074-2234, à la 12 

page 2253, lignes 660 à 688, et lignes 681 à 687.  13 

Vous dites également que Yekatom était connu en République centrafricaine comme 14 

étant un chef anti-balaka qui exerçait un contrôle sur le Sud. Et je fais toujours 15 

référence à l’onglet n° 39, CAR-OTP-2074-2234, à la page 2255, lignes 731 à 737. 16 

Aujourd’hui, vous êtes en train de dire que... qu’il y a eu une conversation entre 17 

M. Yekatom et le Premier ministre concernant l’importance de son rôle au sein de 18 

cette mission, or, lors de votre entretien, vous avez tenu des propos qui sont 19 

véridiques, n’est-ce pas ? 20 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:43:57] Je ne vois pas de 21 

contradiction, par rapport à ce qu’il a dit lors de l’entretien. Si je vois bien le 22 

transcript, il a dit qu’il y a eu effectivement une conversation entre le Premier 23 

ministre et M. Yekatom, et qu’il était présent. Je pense qu’il a répété ça aujourd’hui. 24 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:44:24] Non, ce n’est... ce n’est pas... 25 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:44:27] Non, mais c’est la 26 

teneur en général. Vous n’avez peut-être pas obtenu le... la réponse que vous 27 

souhaitiez obtenir. En tout cas, d’après moi, il n’y a pas de contradiction. Je ne vois 28 
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pas de contradiction sur le fond. 1 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:44:42] Monsieur le Président, je ne signale 2 

pas de... de contradiction, mais une incohérence. C’est-à-dire qu’il y a une différence 3 

entre ce qu’il a... il dit aujourd’hui et ce qui a été dit auparavant. Cela ne signifie pas 4 

que c’est contradictoire, c’est incohérent, tout simplement. Aujourd’hui, il est en 5 

train de nous dire qu’il ne sait pas pourquoi Yekatom faisait partie de la mission. Et 6 

après cela, il a dit « non »... après s’être entretenu avec son avocat, il a dit : « Je ne 7 

suis pas en mesure de le dire. » 8 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:45:15] Maître Dimitri. 9 

Me DIMITRI (interprétation) : [10:45:16] M. Vanderpuye ne représente pas 10 

fidèlement les propos du témoin. (Intervention en français) « Avant que M. Yekatom 11 

puisse faire le déplacement, il y a eu un échange entre M. Yekatom et le Premier 12 

ministre, j’étais présent. Le Premier ministre lui a dit qu’il comptait sur M. Yekatom, 13 

qu’il contrôlait ce secteur, et le Premier ministre a demandé à M. Yekatom de jouer 14 

son rôle, il lui a dit qu’il faut tout faire. »  15 

(Interprétation) C’est ce qu’il a dit, et en ce sens, il a répondu à la... la... à la question. 16 

Il n’y a pas d’incohérence. 17 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:45:47] Merci pour votre 18 

aide. Vous avez retrouvé la... le passage beaucoup plus vite que je ne l’aurais fait, ça 19 

ne me surprend pas d’ailleurs, et c’est justement ce que j’ai compris. Je suis d’accord 20 

avec vous, il n’est pas nécessaire de... d’insister sur cette question.  21 

Je... vous pouvez poursuivre votre interrogatoire. Je pense que le témoin n’a pas tenu 22 

de propos qui soient... qui sont incohérents. En tout cas, s’il y a une incohérence, 23 

nous ne la voyons pas, à ce stade. 24 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:46:20] 25 

Q. [10:46:20] Pourquoi est-ce que M. Kamezolaï a participé à cette mission ? 26 

R. [10:46:31] Kamezolaï était avec Yekatom. Ils étaient... ils sont toujours ensemble.  27 

Q. [10:46:43] Quelle était la nature des relations entre les deux ? Pourquoi était-ils 28 
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ensemble tout le temps ? 1 

R. [10:46:51] Monsieur le Président, à chaque fois, quand... qu’il y a... qu’il y a une 2 

rencontre au niveau de la Primature, soit au niveau de la MISCA, Kamezolaï était 3 

toujours dans la délégation qui accompagnait M. Yekatom.  4 

Q. [10:47:32] Et a-t-il joué un rôle au sein du groupe Anti-balaka de Yekatom ? 5 

R. [10:47:39] Monsieur... Monsieur le... le... Monsieur le Président, je pense que vous-6 

même, vous avez remarqué, quand je faisais la facilitation entre les Anti-balaka et le 7 

directeur général de la gendarmerie de l’époque, qui est actuellement ministre, 8 

quand on était venus à cette rencontre, on avait vu l’état-major de... de... nous avons 9 

vu le groupe de Yekatom, et quand je suis arrivé, j’ai été reçu par Yekatom et 10 

Kamezolaï. Ils étaient tous ensemble.  11 

Q. [10:48:16] Monsieur Kokaté, vous n’avez pas répondu à ma question. Je vais la 12 

reposer, si vous le souhaitez.  13 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:48:32]  14 

Q. [10:48:32] La question était simplement la suivante : est-ce que vous avez des 15 

informations, quant au rôle que M. Kamezolaï avait au sein des Anti-balaka, si tant 16 

est qu’il ait... qu’il ait eu un rôle ?  17 

R. [10:48:50] Monsieur le Président, les informations que j’ai, quand la... la liste, par 18 

exemple, que M. Ngaïssona avait... que vous m’avez montrée, la... la liste que 19 

Ngaïssona avait « écrit » dans son bureau de... de coordination, du 23 janvier, il y 20 

avait le nom de Kamezolaï. Mais moi, personnellement, je ne connaissais pas le rôle 21 

que... que... que Kamezolaï jouait auprès de... de Yekatom. Vous avez vu la liste de la 22 

coordination, que moi, j’ai... j’ai rejeté mon... mon... mon... cette offre-là de 23 

coordonnateur militaire. Voilà, c’est la réponse que je peux vous donner, Monsieur le 24 

Président. 25 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:49:37] 26 

Q. [10:49:38] Donc, dans le cadre de votre interaction avec Kamezolaï et avec 27 

Yekatom, vous dites aujourd’hui que vous avez simplement remarqué qu’ils étaient 28 
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ensemble, et que vous ne disposez pas d’autres informations. Est-ce que c’est 1 

l’essentiel de votre réponse ?  2 

R. [10:49:56] Monsieur le... Monsieur le Président, Kamezolaï était un officier de 3 

l’armée qui, lors de... des...des rencontres au niveau de la Primature, soit au niveau 4 

de la présidence, au niveau de la MINUSCA... euh, au niveau de la MISCA, 5 

Kamezolaï faisait partie de la délégation de Yekatom, Monsieur le Président. Il faisait 6 

toujours partie de la délégation de Yekatom. Moi, je pense que... pour moi, j’ai 7 

répondu à votre question. 8 

Q. [10:50:32] Je pense que vous avez fini par y arriver.  9 

En ce qui concerne votre discours auprès des Anti-balaka à Boda, qui est allé 10 

s’adresser aux Anti-balaka à Boda, en fait ? Dans le cadre de votre mission, j’entends.  11 

R. [10:50:58] Monsieur le Président, je vous ai... je venais de vous dire, tout à l’heure, 12 

j’ai envoyé M. Yekatom d’aller parler aux Anti-balaka. Il était parti avec sa suite pour 13 

aller parler aux Anti-balaka. Et moi, j’étais... je... j’étais... j’étais basé dans le camp 14 

de... militaire Sangaris. J’étais là avec le chef de détachement de la MISCA. Et 15 

M. Yekatom était... il est parti parler aux Anti-balaka. Il est revenu avec un des 16 

responsables des Anti-balaka, que moi, je ne... je ne connais pas du tout. Il est venu 17 

me dire qu’il a... lui, a parlé. Et j’ai... moi, maintenant, j’ai passé le message, le 18 

message du gouvernement, parce que c’était une mission gouvernementale, et j’ai 19 

fait passer ce message au chef anti-balaka de cet... de cet endroit. Je pense que je... de 20 

cette zone de Boda. Je lui ai passé le message du gouvernement, le... le but de ma 21 

mission. Et, si je ne me trompe pas, à la fin, nous sommes tombés d’accord pour 22 

signer un document où il ne devait pas y avoir une agression.  23 

Q. [10:52:26] Et pourquoi est-ce que vous n’avez pas parlé aux Anti-balaka 24 

directement ? Pourquoi avoir demandé à M. Yekatom d’aller leur parler et de les 25 

ramener vers vous ? Pourquoi est-ce que vous n’êtes pas allé directement leur parler, 26 

ou pourquoi est-ce que vous ne les avez pas accompagnés, tout simplement ? 27 

R. [10:52:46] Monsieur le Président, je venais de vous dire qu’il y avait eu un échange 28 
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dans le bureau du Premier ministre avec M. Yekatom. Le Premier ministre a échangé 1 

directement avec M. Yekatom sur son rôle. Et moi, en tant que chef de mission, je me 2 

limite à... à ce que je dois faire parce que non seulement je n’ai pas une connaissance 3 

avec ces Anti-balaka, je ne les connais pas. Et le Premier ministre a bien dit à 4 

M. Yekatom que « vous, vous connaissez les hommes là-bas, c’est... c’est à vous 5 

d’aider à faciliter cette mission. » Ils ont échangé, le Premier ministre et M. Yekatom. 6 

J’étais dans le bureau du Premier ministre, Monsieur le Président. Donc, ce n’est pas 7 

à moi d’aller voir des gens que je ne connais pas. Que je ne connaissais pas —je 8 

m’excuse. 9 

Q. [10:53:33] Je pense comprendre votre réponse. Donc, vous avez envoyé 10 

M. Yekatom parce que vous étiez le chef de la mission. Ce n’est pas que le Premier 11 

ministre l’avait envoyé, c’est vous qui l’avez envoyé parce que vous étiez chef de 12 

mission, n’est-ce pas ? 13 

R. [10:53:50] J’étais chef de mission. Le Premier ministre avait demandé à Yekatom 14 

lui-même, le Premier ministre avait demandé à Yekatom d’aider à la réussite de cette 15 

mission parce que lui, Yekatom, connaît bien cette zone-là, il connaît bien les Anti-16 

balaka de ce... ce secteur-là. Le Premier ministre avait été clair.  17 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:54:13] La réponse est au 18 

milieu, un peu... un peu des deux, oui.  19 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:54:21] 20 

Q. [10:54:22] Je souhaite vous montrer un document qui se trouve à l’onglet 6, CAR-21 

OTP-2001-4464.  22 

(Le greffier d’audience s’exécute) 23 

Oui, est-ce que ça marche ? Bien. 24 

Il s’agit d’une publication de la RFI du 21 mars 2014. Est-ce que vous êtes en mesure 25 

de lire ce qui apparaît à l’écran, Monsieur Kokaté ? 26 

R. [10:55:42] Oui, je suis en train de lire, Monsieur le Président. 27 

Q. [10:55:50] Je pense qu’il s’agit de votre mission.  28 
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R. [10:56:08] Oui, mais... ça, c’est... j’étais parti, voilà, mais « dont il est l’ex-1 

coordonnateur ». Moi, je ne suis pas un ex-coordonnateur. Ça, c’est... c’est... c’est 2 

leurs écrits, là-bas. 3 

Q. [10:56:29] D’accord. Les circonstances, dont il est question ici, sont les suivantes : 4 

il y a environ 6 000 ou près de 6 000, entre 6 000 et 11 000 musulmans qui voulaient 5 

ou étaient censés faire partie d'un convoi vers Bangui, si cela était possible. Est-ce 6 

que vous voyez ce passage ? 7 

R. [10:57:07] Oui, je vois ce passage. Oui.  8 

Q. [10:57:12] Est-ce qu'il s'agit des circonstances que vous avez constatées lorsque 9 

vous êtes arrivé à Boda dans le cadre de votre mission ? 10 

R. [10:57:26] Moi, je suis arrivé à Boda le... au mois de... au mois de mars. Je pense 11 

que, certainement... oui, c'était dans la... c'était la suite logique, puisque les 12 

événements ont commencé là, fin... fin... fin janvier ou début février, hein. Je pense.  13 

Q. [10:57:57] (Intervention non interprétée)  14 

R. [10:57:58] 2014. 15 

Q. [10:58:00] Pardon, pardon, je vous ai interrompu. 16 

Est-ce que vous avez constaté ces circonstances ? Est-ce qu'il y avait des milliers de 17 

musulmans qui voulaient quitter la ville, entre 6 000 et 11 000 ? C'est le... les chiffres 18 

qui sont précisés ici. Donc, ces personnes voulaient quitter la ville au moment où 19 

vous y êtes arrivé pour des raisons de sécurité. 20 

R. [10:58:16] Monsieur le Président, quand j'étais arrivé à Boda, je... j'ai eu à constater 21 

que les... la population... le... la communauté musulmane de Boda, ils... ils avaient un 22 

endroit bien particulier où ils se sont regroupés, et j'ai vu qu'ils étaient protégés par 23 

les forces Sangaris. Ils étaient carrément encerclés. Il y a... Il y avait... Je voyais le... 24 

même le drapeau français tout autour. Et puis voilà. Donc, ils étaient... j'ai... j'ai fait 25 

ce constat.  26 

Q. [10:59:06] Très bien. 27 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:59:08] Monsieur le Président, il est 28 
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11 heures, mais j'aurais un autre document à montrer au témoin. 1 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:59:13] Oui, oui, 2 

absolument. Allez-y. 3 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:59:16] 4 

Q. [10:59:17] J'aimerais vous montrer un dernier document avant la pause du matin. 5 

Il se trouve à l'onglet n° 10, CAR-OTP-2001-6708.  6 

(Le greffier d'audience s'exécute) 7 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:00:04] Je suggère que le 8 

texte soit remis au témoin pour qu'il puisse le lire. Le texte est assez long. Et vous 9 

pourrez poser des questions complémentaires. Je ne tiens pas à faire la pause 10 

maintenant, mais je pense qu'il serait équitable de lui accorder suffisamment de 11 

temps pour qu'il puisse lire le texte. Il y a des commentaires sur ce qui s'est passé sur 12 

le terrain. Je crois qu'il convient de faire la pause maintenant. 13 

Donc, Monsieur Kokaté, nous allons faire une pause de 30 minutes. Vous aurez, 14 

alors, l'occasion de lire ce document, et M. Vanderpuye vous posera des questions 15 

après cela. 16 

Mme L'HUISSIER : [11:00:39] Veuillez vous lever. 17 

(L'audience est suspendue à 11 h 00) 18 

(L'audience est reprise en public à 11 h 33)  19 

Mme L'HUISSIER : [11:33:23] Veuillez vous lever. 20 

Veuillez vous asseoir.  21 

(Le témoin est présent dans la salle de vidéoconférence) 22 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:33:49] Monsieur 23 

Vanderpuye, vous avez la parole, allez-y.  24 

Mais avant ce faire, je souhaite vous demander combien de temps vous aurez besoin. 25 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [11:34:14] Je vais finir lors de cette session. 26 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:34:17] Et la Défense ?  27 

Alors, soyons très clairs, hein. Ce n'est pas pour restreindre ou limiter le temps qui 28 
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vous est imparti ; c'est à des fins de planification. 1 

Me DIMITRI (interprétation) : [11:34:30] Je comprends, Monsieur le Président.  2 

À la lueur des réponses qui ont été données, je vais revoir une partie de mon 3 

contre-interrogatoire lors de la pause déjeuner pour le réduire. Donc, je vais m'en 4 

tenir aux cinq heures qui me sont imparties, voire moins éventuellement. 5 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:34:48] Maître Knoops, que 6 

pouvez-vous nous dire à ce stade ? 7 

Me KNOOPS (interprétation) : [11:34:50] Oui, Monsieur le Président, nous avons 8 

l'intention d'utiliser au maximum trois ou quatre sessions au total. 9 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:34:57] Très bien.  10 

Donc, avec lundi, nous devrions pouvoir y arriver, même si nous devons prolonger 11 

légèrement la période prévue à cet effet.  12 

Monsieur Vanderpuye, vous pouvez continuer. 13 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [11:35:18] 14 

Q. [11:35:18] Rebonjour, Monsieur Kokaté.  15 

Je vais demander que l'on affiche le document qui était à l'écran avant la pause et qui 16 

porte la référence CAR-OTP-2001-6708.  17 

Monsieur Kokaté, avez-vous eu l'occasion de lire ce document lors de la pause ? 18 

(Le greffier d'audience s'exécute) 19 

R. [11:35:55] (Intervention inaudible)  20 

Q. [11:35:57] Je n'ai pas entendu votre réponse, Monsieur le témoin. Il me semble que 21 

vous avez répondu. 22 

R. [11:36:06] J'ai dit oui, oui, Monsieur le Président, j'ai lu ce document pendant la 23 

pause.  24 

Q. [11:36:15] Et que pouvez-vous nous dire à son sujet ? Il semble s'agir de votre 25 

mission, mais il y a également des commentaires sur ce que vous auriez dit à ce sujet. 26 

Et je souhaiterais savoir quel est votre avis sur ce document.  27 

R. [11:36:40] Je... Monsieur le Président, moi, je... je suis allé à... j'ai été... j'avais 28 
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effectué une mission officielle et que j'ai rendu compte au Premier ministre. Et 1 

maintenant, ce qui a été écrit par les organes de presse écrite, ça... ça... ça ne 2 

m'engage pas.  3 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:37:15] Cette réponse me 4 

semble être tout à fait convenable. J'imagine que si on écrivait sur moi dans les 5 

médias, je pense que je répondrais de la même manière. Mais, bien entendu, libre à 6 

vous de poser des questions de suivi, Monsieur le Procureur, afin d'obtenir des 7 

détails plus concrets. 8 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [11:37:42] 9 

Q. [11:37:44] Je vais vous montrer un autre document, Monsieur le témoin, en lieu et 10 

place de celui-ci. Il se trouve à l'intercalaire n° 23, CAR-OTP-2064-1015.  11 

Et avant que ce document ne vous soit montré, je souhaiterais vous demander une 12 

précision sur celui qui est à l'écran actuellement.  13 

Cet article semble suggérer que vous ayez menti ou que vous ayez exagéré en ce qui 14 

concerne votre mission à Boda ; mais je suppose que vous niez cela, n'est-ce pas ? 15 

R. [11:38:31] Monsieur le... Monsieur le Président, moi, je n'ai pas menti. J'ai fait... J'ai 16 

effectué ma mission en présence de témoins. J'ai eu à faire un compte rendu d'abord 17 

téléphonique au Premier ministre et, ensuite, à la fin de la mission, il y a eu un 18 

document qui avait été paraphé par la communauté musulmane... les responsables 19 

de la communauté musulmane, le... un... un représentant des Anti-balaka, le 20 

représentant des forces de Sangaris. Je pense qu'il y a aussi (inaudible) de la 21 

MINUSCA... de MISCA et moi-même. Moi, je me limite à ça, je n'ai pas menti, j'ai fait 22 

mon devoir dans les règles de l'art. 23 

Q. [11:39:23] Merci pour cette précision. 24 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:39:26] 25 

Q. [11:39:26] Monsieur Kokaté, savez-vous ce qu'il s'est passé après, une fois que 26 

vous êtes rentré à Bangui ? Donc, ce document ou le... le... le contenu de ce 27 

document, est-ce que cela est toujours d'actualité, est-ce que cela est bien vrai pour 28 
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ainsi dire ? 1 

R. [11:39:48] Monsieur le Président, en... je suis... dès que je suis rentré à Bangui, 2 

après mon compte rendu au Premier ministre, quelques heures plus tard ou un jour 3 

plus tard, j'ai appris sur RFI, à Radio France Internationale, que la position des... 4 

des... des frères de la communauté musulmane de Boda avait été attaquée de 5 

nouveau par... par des chrétiens. Et j'ai été surpris moi-même. Le Premier ministre 6 

qui suivait de bout en bout cette mission était aussi surpris, Monsieur le Président.  7 

Et ce que je voulais dire ici, dans... dans ce pays, il y a eu beaucoup d'accords, 8 

Monsieur le Président. Les gens signent le matin et, l'après-midi, ils violent leur 9 

accord. Donc, ce n'est pas la première fois que ce genre de document... des accords 10 

signés et puis les gens les violent systématiquement.  11 

Merci, Monsieur le Président. 12 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:41:17] Merci.  13 

Veuillez continuer, Monsieur le Procureur. 14 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [11:41:21] Merci, Monsieur le Président. 15 

Q. [11:41:24] Alors, je vous ai renvoyé à l'intercalaire 23, me semble-t-il, document 16 

CAR-OTP-2064-1015.  17 

(Le greffier d'audience s'exécute) 18 

Il s'agit d'un autre document, d'une publication provenant de IRIN news en date 19 

du 26 mars 2014.  20 

Si nous faisons défiler vers le bas, nous pouvons voir de quoi il s'agit. 21 

(Le greffier d'audience s'exécute) 22 

Ce document explique les circonstances à Boda et mentionne une personne 23 

dénommée Edgard Flavien ou Flavien Edgard — je ne sais pas quel est le nom et 24 

quel est le prénom. Et il est dit qu'il a dit, le 19 mars, à IRIN news, qu'il ne pouvait 25 

tolérer la présence continue des musulmans en ville.  26 

Alors, mes questions : premièrement, est-ce que vous reconnaissez ce nom « Edgard 27 

Flavien » ? 28 

ICC-01/14-01/18-T-036-FRA ET WT 27-05-2021 30/89 SZ T



Procès — Témoin CAR-OTP-P-0801 (Audience publique) ICC-01/14-01/18 

27/05/2021  Page 31  

R. [11:42:38] Monsieur le Président, je... je ne le... je ne le connais pas. Je vous ai dit 1 

que j'ai signé un document là-bas, mais je ne me souviens pas... D'abord, je ne 2 

connaissais pas la personne, parce que c'est M. Yekatom qui m'avait amené la 3 

personne. Je n'ai pas la... la copie de ce document qui avait été signée, mais la copie 4 

de ce document était entre les mains du Premier ministre. Donc, du coup, je ne 5 

connais pas cette personne-là. Je ne me souviens pas de lui. 6 

Q. [11:43:11] Très bien.  7 

La personne que vous a amenée M. Yekatom était associée aux Anti-balaka à Boda, 8 

n'est-ce pas ? C'était un chef ou quelque chose comme ça. 9 

R. [11:43:36] C'est exact, Monsieur le Président.  10 

Q. [11:43:41] Dans le paragraphe où se trouve le curseur actuellement, juste 11 

au-dessus, il y est fait mention d'une citation de Edgard Flavien qui dit à la fin : 12 

« Nous ne voulons pas d'eux en RCA ou à Boda. » parlant alors des musulmans. Et 13 

juste en dessous, il dit qu'il commentait les propos tenus par le gouvernement, 14 

affirmant que les Anti-balaka s'étaient engagés à ne pas s'en prendre aux 15 

musulmans. Est-ce que vous voyez cela ? 16 

R. [11:44:42] Monsieur le Président, la personne qui a fait cette déclaration est 17 

responsable de sa déclaration. Pour moi, je suis rentré de Boda avec un document 18 

signé, tout ce qui s'est passé après, moi, ça n'a rien à voir avec moi. Ça, c'est des 19 

points de vue de... ça n'engage que ces gens-là qui... qui ont contredit ma mission ou 20 

bien... voilà. Voilà.  21 

Q. [11:45:18] Je vais, maintenant, vous montrer la page suivante. 22 

(Le greffier d'audience s'exécute) 23 

Et je souhaite attirer votre attention sur le paragraphe qui débute par votre nom. 24 

(Le greffier d'audience s'exécute) 25 

Faites-moi signe une fois que vous aurez fini de lire ce paragraphe et la situation... la 26 

citation — pardon — qui vous est attribuée.  27 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:46:46] Dans ce cas-là, il 28 
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serait préférable de donner lecture du paragraphe et de la citation attribuée au 1 

témoin afin que cela soit retranscrit. 2 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [11:46:58] Je vais le faire, Monsieur le Président. 3 

Q. [11:47:02] Il est dit que vous avez dit : (intervention en français) « “Les Anti-balaka 4 

se sont engagés à ne plus s'en prendre aux musulmans et à collaborer pleinement 5 

avec la mission française Sangaris, notamment en lui communiquant les 6 

informations.” (Interprétation) a-t-il dit à Ndeke Luka » Et on dit ensuite : 7 

(intervention en français) « L'atmosphère à Boda était mauvaise. Nous avons rencontré 8 

la communauté musulmane le matin et les chrétiens l'après-midi, ainsi que les 9 

Anti-balaka. Mais, à aucun moment, il n'y a eu de rencontre entre les deux 10 

communautés“ a-t-il toutefois ajouté. » And then it says : « “Les musulmans se sont 11 

dit prêts à dialoguer avec les chrétiens, mais les chrétiens ne veulent pas en entendre 12 

parler. Les deux communautés se rejettent mutuellement la responsabilité de la 13 

destruction et des massacres. » 14 

(Interprétation) Monsieur le témoin, en ce qui concerne ces citations, est-ce que cela 15 

coïncide plus ou moins avec ce que vous avez dit ? 16 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:48:21] 17 

Q. [11:48:22] Monsieur Kokaté, de mémoire, est-ce que cela reflète bien ce que vous 18 

avez dit à l'époque ?  19 

R. [11:48:31] Monsieur le Président, je voudrais... 20 

Q. [11:48:36] Yes. 21 

R. [11:48:38] Je voudrais... Je voudrais me concerter une minute avec mon conseil 22 

avant de répondre à cette question. 23 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:48:47] Bien entendu. Je ne 24 

vois pas de raison, mais vous devez en avoir une, donc allez-y et prenez votre temps.  25 

(Discussion entre le témoin et son conseil)  26 

Q. [11:51:27] Monsieur Kokaté, je pense que vous avez toujours ma question à 27 

l'esprit, cela porte sur les citations qui vous sont attribuées dans cet article, et ma 28 
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question était donc de savoir si cela correspond à vos souvenirs de ce que vous avez 1 

dit à l'époque. 2 

R. [11:51:49] Merci, Monsieur le Président.  3 

À l'époque, j'ai eu à dire que j'ai échangé, dans un premier temps, avec la 4 

communauté musulmane. Ensuite, j'ai fait venir la communauté chrétienne, j'ai 5 

échangé avec eux. Je vous ai dit que la communauté musulmane était prête à et... à 6 

rencontrer leurs frères... les chrétiens. Un peu plus loin, je vous ai dit que les 7 

chrétiens de la ville de Boda n'étaient pas du tout prêts à rencontrer les musulmans. 8 

Je vous ai dit que c'était une négociation délicate et très difficile.  9 

Alors, après cette négociation avec les chrétiens, j'étais obligé de faire le compte 10 

rendu téléphonique au Premier ministre. Et c'est en ce moment-là, la stratégie 11 

nouvelle était de... d'envoyer M. Yekatom aller échanger avec les leaders des 12 

Anti-balaka. C'est ce qui avait été fait et que nous sommes arrivés à signer ce 13 

document-là. Mais je n'ai jamais dit que j'ai mis ensemble la communauté chrétienne 14 

et la communauté musulmane ensemble, parce que je n'avais pas réussi à les mettre 15 

ensemble. Ce que j'ai dit, c'était de... d'envoyer M. Yekatom aller parler aux 16 

Anti-balaka. Et les Anti-balaka ont accepté. Et c'est comme ça qu'il y a eu cette 17 

cérémonie de signature de documents, et que j'ai amené la copie de ce document au 18 

Premier ministre chef du gouvernement.  19 

Voilà ma déclaration, Monsieur le Président. 20 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:54:08] Monsieur 21 

Vanderpuye, veuillez continuer. 22 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [11:54:11] Merci, Monsieur le Président. 23 

Q. [11:54:13] Pourrions-nous faire défiler la page vers le bas ?  24 

Je vais vous poser une question sur le paragraphe suivant. 25 

(Le greffier d'audience s'exécute) 26 

Vous pouvez voir le nom de M. Flavien, une fois de plus. Et dans ce paragraphe, on 27 

lui fait dire : (intervention en français) « Nous n'avons que des couteaux et des 28 
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machettes. Nous n'avons pas de grenades ou des fusils. » And it says : « Il a 1 

également dit que son groupe reconnaissait Patrice Édouard Ngaïssona comme étant 2 

le coordinateur national des Anti-balaka et non pas M. Kokaté. » 3 

(Interprétation) Voyez-vous ce texte, Monsieur le témoin ? 4 

R. [11:55:11] Monsieur le Président, ce que ce monsieur a dit est vrai. Je ne suis pas le 5 

coordonnateur des... des Anti-balaka. J'étais allé là-bas à Boda en tant que conseiller 6 

spécial du Premier ministre.  7 

Q. [11:55:35] Lorsque vous vous êtes rendu en mission, saviez-vous que le groupe 8 

des Anti-balaka de Boda reconnaissait M. Ngaïssona comme étant le coordonnateur 9 

national des Anti-balaka ? Disposiez-vous de ces informations, à l'époque ? Est-ce 10 

que quelqu'un vous l'avait dit ? Est-ce qu'on vous en avait parlé ? 11 

R. [11:56:05] Monsieur le Président, je vous ai dit tout à l'heure, lors d'une réunion à 12 

la présidence de la République, les Anti-balaka avaient déclaré au chef d'État de 13 

tradition, en présence des membres de son cabinet, que leur coordonnateur général 14 

c'est M. Édouard Ngaïssona. 15 

Q. [11:56:36] Donc, ce qui est dit dans cet article vous semble être exact, n'est-ce pas ? 16 

R. [11:56:45] Pour moi, ce qui est dit dans cet article, pour moi, ça engage la personne 17 

qui l'a dit et puis la personne-là n'a pas menti. 18 

Q. [11:57:01] Je vais, maintenant, vous montrer un autre document, à 19 

l'intercalaire n° 8, CAR-OTP-2001-4818.  20 

(Le greffier d'audience s'exécute) 21 

Il s'agit d'un article de RFI publié quelques jours plus tard, le 1er avril 2014. Et je vous 22 

prie de faire défiler la page vers le bas, après la photographie, afin que nous 23 

puissions voir de quoi il ressort. 24 

(Le greffier d'audience s'exécute) 25 

Dans un premier temps, nous voyons qu'il s'agit d'une... d'un entretien donné par 26 

M. Ngaïssona où il parle de Boda. On lui pose une question sur le fait que les 27 

Anti-balaka contrôlent une grande partie de la ville — alors qu'on parle peut-être de 28 
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Bangui, je n'en suis pas certain. Quoi qu'il en soit, lorsque l'on prend la réponse de 1 

M. Ngaïssona, on y lit : (intervention en français) « Les Anti-balaka contrôlent presque 2 

tout le pays, Bangui et l'arrière-pays. »  3 

(Interprétation) Est-ce que vous voyez cette partie de la citation ? Et, selon vous, est-ce 4 

que cela était exact lorsque cet article a été publié, à savoir au mois d’avril 2014 ? 5 

R. [11:59:07] Monsieur le Président, c'est... c'est une interview que M. Ngaïssona a 6 

accordée à RFI, donc ce n’est pas à moi de répondre. Donc, c'est... c'est lui le 7 

responsable de sa déclaration.  8 

Q. [11:59:30] Je ne vous demande pas de répondre à sa place. Je vous dis... Je vous 9 

demande si ce qu'il dit correspond à votre propre compréhension de la situation qui 10 

prévalait à l'époque ?  11 

R. [11:59:50] Oh !... Mais, Monsieur le Président, comment je peux commenter une 12 

déclaration que M. Ngaïssona a accordée sur RFI ? Il est responsable de sa 13 

déclaration.  14 

Q. [12:00:17] Très bien.  15 

Passons à la page suivante, cela vous aidera peut-être. 16 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:00:26] À la page suivante, 17 

c'est un tout autre sujet, car il est mentionné de manière explicite. Enfin, faites 18 

comme vous voulez, Monsieur le Procureur. Mais il est clair qu'il existe une relation 19 

plus claire avec le témoin en tant que personne à la deuxième page. 20 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:00:48] 21 

Q. [12:00:49] Nous avons, maintenant, à l'écran une autre question qui est posée à 22 

M. Ngaïssona, et elle vous concerne personnellement. Donc, je vais vous demander 23 

de prendre une minute pour lire le texte qui est affiché, et je vais vous demander de 24 

nous faire signe une fois que vous aurez terminé. 25 

(Le greffier d'audience s'exécute) 26 

R. [12:01:54] Oui, Monsieur le Président. 27 

Q. [12:01:59] Merci.  28 
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En ce qui concerne la question qui lui est posée : (intervention en français) « Une partie 1 

des Anti-balaka sont représentés au gouvernement. C'est l'aile de M. Joachim 2 

Kokaté, une aile que vous ne reconnaissez pas. Selon vous, est-ce qu'il faudrait que 3 

des gens de votre coordination entrent, eux aussi, au gouvernement ? » 4 

(Interprétation) Ensuite, il répond ceci : (intervention en français) « Je ne fais pas 5 

attention à ce qui se dit de Joachim Kokaté, qui est toujours un cavalier. » 6 

(Interprétation) Et il poursuit. Il a qualifié votre rôle comme il l'a fait. Qu'est-ce que... 7 

quelle est votre réaction face à ce qu'il dit de vous, « il est toujours cavalier » ? 8 

Qu'est-ce que ça veut dire, comment vous le comprenez ? 9 

R. [12:03:01] Monsieur le Président, c'est... c'est sa déclaration. Il a... C'est son point 10 

de vue vis-à-vis de ma personne. Et lui seul sait pourquoi il m'a traité de cavalier. 11 

C'est... C'est sa compréhension. Mais, moi, je vous ai dit après... à la fin de la 12 

rencontre de N'Djamena, quand je rentrais à Bangui, je venais avec un esprit. J'ai eu 13 

des instructions fermes des chefs d'État de la CEEAC. Et ces instructions, pour moi, 14 

étaient claires, de venir et de tout faire pour qu'il y ait la paix et la réconciliation, de 15 

faire en sorte qu'il n'y ait pas de... de conflit entre les groupes armés. Je... Pour moi, je 16 

pense que j'étais dans une autre logique qui n'était pas sa logique, parce qu'il a été 17 

clair dans sa déclaration, son français est très bien clair. Voilà. Donc, ce n’est pas à 18 

moi de commenter son français, Monsieur le Président.  19 

Q. [12:04:32] Il y a des faits contenus dans ce passage et j'aimerais vous poser 20 

quelques questions.  21 

Mis à part la description qu'il offre de vous, il dit deux choses. Et j'aimerais vous 22 

interroger là-dessus. (Intervention en français) « Les Anti-balaka n'ont pas deux 23 

entités. » (Interprétation) Voilà d'une part. Et d'autre part, il dit : « (intervention en 24 

français) « Les Anti-balaka que je coordonne sont un seul et même mouvement qui 25 

est réparti sur toute l'étendue du territoire. »  26 

(Interprétation) Ce sont des faits, des affirmations. Et j'aimerais vous demander ce que 27 

vous en pensez. D'abord, est-ce que vous êtes d'accord ou pas ? 28 
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R. [12:05:24] Mais, Monsieur le... le Président, je pense que lors de... je pense qu'hier 1 

je vous ai dit, lors de ma rencontre avec le Premier ministre Nzapayéké, à la sortie de 2 

cette rencontre, les journalistes m'ont tendu le micro. Et je leur ai dit que le... notre 3 

entretien avec le Premier ministre était clair pour demander à... aux militaires qui 4 

étaient encore dans les rangs des Anti-balaka de quitter les rangs des Anti-balaka et 5 

de regagner leurs unités ; c'est une instruction présidentielle. Alors, moi, en faisant 6 

ce... cette déclaration, je pense que ce n'est pas de l'avis de M. Ngaïssona parce que 7 

ça fait partie... je pense que c'est ça là qu'il... il me contredisait — parce qu'on avait 8 

toujours beaucoup de déclarations contradictoires. Donc, ce qu'il dit, ça n'engage que 9 

lui. Et son français est clair.  10 

Pour... Je n'ai jamais été coordonnateur général d'une entité anti-balaka. Il y a... Il y a 11 

des coordonnateurs, il y a Mokom, il y a Ngaïssona. Mon nom n'a jamais été cité 12 

comme coordonnateur général. Donc, voilà. Il n'y a pas une aile anti-balaka que 13 

Kokaté dirige ou dirigeait à l'époque. Merci, Monsieur le Président. 14 

Q. [12:07:15] Très bien.  15 

La dernière phrase de ce paragraphe est celle-ci : (intervention en français) « Quand je 16 

donne l'ordre à ces enfants... — (interprétation) anti-balaka, je pense qu'il parle des 17 

enfants anti-balaka — (intervention en français) ... je pense que c'est immédiatement 18 

suivi d'effet. »  19 

(Interprétation) C'est une affirmation de fait, n'est-ce pas ? Est-ce que vous êtes 20 

d'accord ou vous n'êtes pas d'accord ? 21 

R. [12:07:56] Oh ! Mais c'est sa phrase, Monsieur le Président. C'est lui qui confirme. 22 

C'est lui qui confirme sa manière de commander. C'est lui qui confirme... il confirme 23 

sa manière d'organiser les Anti-balaka. Lui-même, il confirme. Quand il donne les 24 

ordres, c'est immédiatement suivi et il y a des faits. C'est lui... C'est lui qui a dit, ce 25 

n’est pas moi. C'est lui qui avait dit, ce n’est pas moi.  26 

Q. [12:08:31] Encore une fois, Monsieur Kokaté, nous comprenons que c'est lui qui a 27 

tenu ces propos. Maintenant, la question, c'est de savoir ce que vous en pensez. 28 
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Est-ce que vous êtes d'accord avec ce fait ou pas ? Est-ce que c'est quelque chose que 1 

vous avez observé, constaté ? Est-ce que quelqu'un vous l'a dit ? Savez-vous si c'est 2 

vrai ou pas ? C'est ce que j'aimerais savoir de vous. Non pas qui est l'auteur de ces 3 

propos, nous savons qui a tenu ces propos.  4 

R. [12:08:59] Mais, Monsieur le Président, je vous ai dit, je pense que cette question, 5 

j'ai répondu en amont. J'ai répondu à cette question en amont. Je vous ai dit que les 6 

Anti-balaka ont dit au chef d'État de transition qu'ils exécutaient les instructions et 7 

les ordres de Ngaïssona qui les organisait et qui les finançait. Les Anti-balaka ont dit 8 

au chef de l'État de transition. Et je pense que lui, maintenant, lui-même, 9 

M. Ngaïssona, a confirmé dans sa déclaration sur RFI, donc, ce que le chef... les 10 

Anti-balaka ont dit au chef d'État de transition. J'étais dans la salle, j'étais présent. Ils 11 

ont dit que leur chef, c'est Ngaïssona et, quand il parle, ils l'écoutent. C'est ça. 12 

Q. [12:09:43] Très bien. 13 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:09:44] Veuillez passer à 14 

autre chose, s'il vous plaît. 15 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:09:47] Je vais simplement aborder le passage 16 

qui se trouve au bas de la page. 17 

Q. [12:09:54] La question suivante : (intervention en français) « Pourquoi les 18 

Anti-balaka qui sont dans la ville de Boda ne laissent pas les musulmans qui s'y... 19 

qui s'y trouvent encore circuler alors que ceux-ci, manifestement, ne sont pas 20 

armés ? » (Interprétation) Et vous voyez la réponse de M. Ngaïssona, qui est en partie 21 

celle-ci : (intervention en français) « Au niveau de Boda — but it should be Boda, it says 22 

Bola — le gouvernement avait commis l'erreur d'amener quelqu'un qui n'est pas 23 

connu des Anti-balaka pour aller parler à ces enfants. » (Interprétation) Je suppose 24 

que c'est une référence à vous et à votre mission. Est-ce que vous comprenez cela de 25 

la même manière ? 26 

R. [12:10:46] Oui, je comprends cela de la même manière, Monsieur le Président.  27 

Q. [12:10:52] Et vous êtes d'accord avec lui que c'était une erreur de la part du 28 
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gouvernement que de vous envoyer en mission, parce que vous n'étiez pas connu 1 

des Anti-balaka là-bas ? 2 

R. [12:11:03] Le gouvernement n'a pas commis une erreur. Je pense que lui, 3 

Ngaïssona, il affirme que je ne suis pas connu du milieu des Anti-balaka. C'est une 4 

affirmation de M. Ngaïssona, que je ne suis pas connu du milieu des Anti-balaka. Je 5 

suis allé en tant que conseiller spécial du Premier ministre. Voilà. J'étais dans mon 6 

rôle. Et puis ce que Ngaïssona dit, il n'a pas tort. Je ne suis pas connu du milieu 7 

d'Anti-balaka. 8 

Q. [12:11:37] Bien.  9 

Est-ce que vous êtes d'accord avec lui également que c'était une erreur que d'envoyer 10 

quelqu'un qui n'était pas connu des Anti-balaka dans le but d'établir la paix ? C'est 11 

ainsi que je comprends sa réponse ici. Est-ce que vous partagez cette lecture ? 12 

R. [12:11:54] Monsieur le Président, cette... cette réponse, je pense que M. Ngaïssona 13 

vous le développera. Moi... Il est le mieux placé pour savoir qui est connu dans le 14 

milieu des Anti-balaka. Et ce qu'il dit, il n'a pas tort, je n'étais qu'un simple 15 

sympathisant. Je n'étais qu'un simple sympathisant. Donc, moi, j'ai mon rôle à jouer 16 

en tant que facilitateur, et c'est ce que j'ai... j'ai l'habitude de le faire. Maintenant, s'il 17 

dit que c'est une erreur, c'est bien. Parce que.... Pourquoi il a dit ? C'est à lui de vous 18 

expliquer. Mais je dis qu'il n'a pas tort, parce que je ne suis pas connu dans... dans 19 

la... dans le staff dirigeant des Anti-balaka comme lui. Je n'étais qu'un sympathisant. 20 

Je n'avais pas... Je n'avais pas un rôle spécifique à jouer comme lui. Donc, ce qu'il dit, 21 

il n'a pas tort. Je suis un facilitateur, c'est tout. 22 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:13:01] Le témoin a répondu 23 

à la question. 24 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:13:04] Et on lui pose une autre question, il 25 

lui est demandé ceci. 26 

Q. [12:13:09] (intervention en français) « Si vous, vous y allez, les résultats seront 27 

différents. C'est cela que vous voulez dire ? (interprétation) Et il répond : (intervention 28 
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en français) « Nettement différents. ».  1 

(Interprétation) Est-ce qu'il a raison lorsqu'il dit que s'il était consulté, s'il était partie 2 

prenante dans cette mission, les résultats seraient différents ? Autrement dit, ce ne 3 

serait pas un échec de la mission que vous avez menée, vous.  4 

R. [12:13:42] Mais, Monsieur le Président, il parle en tant que coordonnateur général, 5 

donc il connaît ses hommes. Ce n'est pas comme moi qui était parti, qui ne 6 

connaissait pas les hommes, il fallait passer par Yekatom pour parler. Les gens ont 7 

signé le document qu'ils n'allaient pas toucher à la communauté musulmane. Et 8 

après, ils ont attaqué la communauté musulmane. Donc, ce qu'il dit, c'est... il n'a pas 9 

tort. 10 

Q. [12:14:20] Très bien. J'ai votre réponse. Merci.  11 

Je voudrais vous montrer un autre document maintenant qui se trouve à 12 

l'intercalaire n° 27, CAR-OTP-2069-3557.  13 

(Le greffier d'audience s'exécute) 14 

C'est un document que vous avez déjà vu, je pense. Il est daté du 16 mars 2014 ; c'est 15 

noirci, ce passage est noirci.  16 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:15:21] Mais, Monsieur le Président, nous 17 

disposons d'une copie propre de ce document où l'on voit la date.  18 

Q. [12:15:28] Donc, si vous regardez le bas de la page, vous voyez votre paraphe —19 

c'est le même document que celui que nous avons vu auparavant —, au bas de la 20 

page à droite. Est-ce que vous reconnaissez votre paraphe ? 21 

R. [12:15:45] Mon paraphe ? 22 

Q. [12:15:49] Oui, sous la date, tout à fait au bas de la page, à droite. 23 

R. [12:15:55] Oui, oui, oui. Quand j'étais dans... j'étais avec le Bureau du Procureur. 24 

Oui, je reconnais ce paraphe, oui.  25 

Q. [12:16:06] J'aimerais maintenant que nous parlions de la teneur de ce document.  26 

(Le greffier d'audience s'exécute) 27 

Donc, un peu plus haut, s'il vous plaît. Merci. 28 
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(Le greffier d'audience s'exécute) 1 

Ce que l'on peut voir, c'est qu'il est fait référence à votre nom, et on mentionne 2 

également Léopold Bara et un certain Wilibozoumna.  3 

Premièrement, est-ce que vous reconnaissez ces deux autres noms ? Bara, vous l'avez 4 

déjà évoqué. Et Wilibozoumna ?  5 

R. [12:16:52] Oui. Wilibozoumna, oui. Il était chargé de mission à la présidence. 6 

Q. [12:16:57] Et, dans ce document, on évoque le fait qu'il n'y a pas de mandat au 7 

sein du gouvernement pour ce qui concerne les Anti-balaka. Enfin, c'est comme ça 8 

que je comprends les choses. Est-ce que vous comprenez cela de la même manière ? 9 

R. [12:17:20] Oui, oui. Je comprends cela de la même manière, Monsieur le Président. 10 

Q. [12:17:28] Il est dit : (intervention en français) « ... demandent avec insistance à ses 11 

compatriotes de prendre part d'importance (phon.) rencontre avec les Anti-balaka 12 

prévue pour le mercredi 19 mars 2014 à 9 heures, à la base des combattants 13 

anti-balaka sise à... au domicile du coordonnateur général à Boy-Rabé, dans 14 

le 4e arrondissement, durant laquelle ils devront débattre cette question. » 15 

(Interprétation) Donc, la première chose que je souhaiterais savoir est la suivante : 16 

est-ce que vous avez reçu ce communiqué de presse à l'époque, c'est-à-dire 17 

en 2014, et plus précisément en mars 2014 ? 18 

R. [12:18:20] Oui, Monsieur... Oui, Monsieur le Président.  19 

Q. [12:18:24] Et dans le paragraphe suivant, il est dit : (intervention en français) « Les 20 

combattants anti-balaka se réservent le droit d'exiger le retrait de ces personnalités 21 

des instances gouvernementales en cas de refus des intéressés... des intéressés de 22 

prendre part à cette rencontre. »  23 

(Interprétation) Avez-vous participé à la réunion ? Est-ce que vous avez assisté ? 24 

Donc, est-ce que vous y êtes allé ? 25 

R. [12:19:00] Monsieur le Président, je ne suis pas allé à cette réunion. Je n'ai pas 26 

répondu favorablement à cette convocation, et je ne suis pas allé.  27 

Q. [12:19:17] Pourquoi est-ce que vous n'y êtes pas allé ? 28 
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R. [12:19:21] Déjà, dans cette convocation-là, c'était... c'était clair qu'on allait parler de 1 

moi. Voilà. Les autres. Et je pense que ça fait... c'était pratiquement... c'était dans la 2 

période où j'étais... j'ai eu la mission du Premier ministre... j'ai eu l'ordre d'aller en 3 

mission à Boda. Oui. J'ai... C'est pendant cette période-là. Et voilà. Et je pense que 4 

c'est la conséquence logique de cette mission qu'il y a eu cette réunion-là. Voilà. 5 

Donc, je n'y suis jamais allé.  6 

Q. [12:20:10] Très bien.  7 

Vous pouvez voir le nom qui figure au bas de la page de ce document, ainsi que les 8 

différentes fonctions qu'ils occupent... qu’occupent ces personnes. Le premier nom, 9 

c'est celui du commandant Mokom Gawaka Maxime. Il est désigné comme 10 

« coordonnateur national des opérations ». À votre avis, est-ce qu'il s'agit d'une 11 

fonction de celle d'un coordonnateur militaire ? Autrement dit, est-ce qu'il y a une 12 

différence entre un coordonnateur militaire et un coordonnateur des opérations ? 13 

R. [12:20:53] Monsieur le Président, c'est juste l'appellation qui change. Quand on 14 

m'avait... quand M. Ngaïssona avait fait de moi coordonnateur militaire et que j'ai 15 

refusé, ils ont changé juste le terme, tout simplement. C'est la... C'est la même chose.  16 

Q. [12:21:13] Très bien.  17 

J'en ai terminé pour ce qui est de ce document.  18 

Je voudrais vous poser quelques questions concernant la structure de 19 

l'organisation… plutôt, du groupe.  20 

Est-ce que vous avez appris, à un moment ou à un autre, qu'il y avait un clivage 21 

entre les Anti-balaka du Nord et les Anti-balaka du Sud ?  22 

R. [12:21:45] Oui, Monsieur le Président. À un moment donné, j'ai appris... D'abord, 23 

j'étais... j'étais en France. Quand j'étais en France, j'ai appris qu’il y a deux 24 

mouvements anti-balaka, il y a M. Sébastien Wénézoui qui s'était aussi proclamé 25 

coordonnateur général des Anti-balaka. Voilà. Donc... 26 

Q. [12:22:30] Bien.  27 

Est-ce que vous êtes au courant des circonstances dans lesquelles M. Wénézoui s'est 28 
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proclamé coordonnateur général des Anti-balaka ? Est-ce que vous savez dans 1 

quelles circonstances cela s'est produit ? 2 

R. [12:22:45] Monsieur le Président, moi, j'étais en France quand cette... cette réunion 3 

avait eu lieu et qu'il avait fait sa déclaration sur les ondes, qu'il était... il est 4 

désormais le coordonnateur général des Anti-balaka. Et quand je... après mon retour 5 

de Paris, M. Ngaïssona a eu à échanger avec moi physiquement, il m'a dit : voilà que 6 

ce Wénézoui que lui-même Ngaïssona avait beaucoup aidé, comment lui il peut 7 

chercher à s'égaler avec lui et faire... mettre en place une autre coordination ?  8 

Alors, donc, face à cette situation-là, Ngaïssona m'avait fait la proposition pour 9 

devenir coordonnateur général adjoint ; la deuxième proposition que j'ai rejetée 10 

encore, parce que… J'ai encore rejeté cette deuxième proposition, parce que ça 11 

n'allait pas dans le... dans... dans le sens de ma compréhension de la chose.  12 

Et, après, il y avait eu une réunion qui s'était tenue au siège du PNUD à Bangui. 13 

Cette réunion, il était question de mettre en place... de faire en sorte qu'il y ait une 14 

seule entité anti-balaka. Ça... Cette réunion-là, avant de venir, j'ai informé le Premier 15 

ministre. Je suis venu à cette réunion. Et après discussions, des gens se sont entendus 16 

dans la salle. Et, à la fin, Ngaïssona était... d'une manière unanime, ils l'ont confirmé 17 

toujours, c'est le seul coordonnateur général, et Wénézoui était devenu le 18 

coordonnateur général adjoint. Voilà.  19 

Q. [12:25:18] Je voudrais que nous revenions un petit peu sur votre récit.  20 

Vous avez été contacté par Ngaïssona, vous avez été informé de ce que Wénézoui 21 

était devenu ou qu'il avait été élu coordonnateur général au sein du groupe. 22 

J'aimerais vous poser une question qui précède tout cela. Je voudrais vous poser 23 

quelques questions. La première est celle-ci : vous avez mentionné qu'il y a une... 24 

qu'une réunion avait eu lieu lorsque Wénézoui a été élu ou désigné pour devenir 25 

coordonnateur général. Aviez-vous été mis au courant de cette réunion avant qu'elle 26 

n'ait lieu ? 27 

R. [12:26:07] Tout ce que je sais... qu'ils ont tenu leur réunion dans le quartier sud de 28 
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Bangui, à Bimbo. Ils ont tenu leur réunion dans le quartier sud de Bangui, à Bimbo. 1 

Et c'est de là-bas qu'ils ont fait leur... leur déclaration. Voilà. Et moi, quand j'étais en 2 

France, j'ai été informé de cette réunion. J'ai échangé aussi avec Ngaïssona avant de 3 

venir au téléphone. J'ai échangé aussi, je pense j'ai... je pense, si je ne me trompe pas, 4 

aussi avec Wénézoui au téléphone. Et moi, dans mon entendement, j'étais pour qu'ils 5 

puissent parler le même langage, parce que pourquoi cette division ? Parce que j'ai... 6 

j'ai ma mission à moi, j'ai une vision d'autre chose. À chaque fois, quand il y a des 7 

coordinations et autres, et tout, je ne souhaite pas ça, parce que j'ai ma manière de 8 

voir les choses. C'était de parler aux Anti-balaka, de déposer les armes. Mais chaque 9 

fois, les coordinations de ceci et cela, non. Je pense... Je me souviens peut-être que j'ai 10 

dit ça, Monsieur le Président, dans ma déclaration. 11 

Q. [12:27:35] Très bien.  12 

Je souhaite vous montrer un extrait vidéo concernant cette réunion que vous venez 13 

de décrire. 14 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:27:45] Monsieur le Président, c'est une vidéo 15 

de cinq minutes. Je ne sais pas comment on va fournir une interprétation, c'est en 16 

français. Il sera en mesure de la suivre et... quitte à revoir la transcription de la 17 

réunion plus tard. 18 

Il s'agit de l'onglet n° 57, CAR-OTP-2084-1327. La transcription est CAR-OTP-2107... 19 

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [12:28:35] L'interprète n'a pas entendu la fin 20 

de l'intervention de M. Vanderpuye — 1583, donc pour la référence ERN. 21 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:28:45] Est-ce que vous 22 

connaissez la date de cet extrait vidéo ? 23 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:28:49] Je ne pense pas que cela soit indiqué 24 

sur la séquence vidéo en question, mais il s'agit du 15 mai 2013 ou autour de cette 25 

date... 2014 ou autour de cette date-là. 26 

Q. [12:29:11] Monsieur Kokaté, je souhaite vous montrer cet... vous diffuser cet 27 

extrait et je vous demande de l'écouter. Je vous poserai des questions après cela. 28 
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Avant qu'on commence la diffusion, est-ce que vous reconnaissez la personne que 1 

l'on voit à l'écran avec un microphone à la main ? 2 

R. [12:29:28] Oui, Monsieur le Président. Je le reconnais, c'est M. Léopold Bara.  3 

Q. [12:29:35] Bien.  4 

Et Léopold Bara... Le nom de Léopold Bara figurait dans le document que je vous ai 5 

montré et il faisait partie, donc, de... son nom apparaissait dans le document que je 6 

vous ai montré précédemment, n'est-ce pas ? 7 

R. [12:29:54] Oui, Monsieur le Président. 8 

Q. [12:29:55] Très bien.  9 

Eh bien, écoutons ce que Léopold Bara a à dire. 10 

(Diffusion de la vidéo)  11 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:30:06] Je n'entends rien. Il 12 

faudra recommencer depuis le début.  13 

Veuillez repasser cet extrait depuis le début, s'il vous plaît ?  14 

(Diffusion de la vidéo) 15 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:30:45] Je n'entends toujours 16 

rien.  17 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [12:31:04] Je crains qu'il n'y ait pas d'audio 18 

dans le système. Donc, nous avons appelé le technicien pour voir s'il pouvait régler 19 

le problème. 20 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:31:17] Le technicien ne 21 

devrait pas tarder. Le technicien est en route. Je préfère que nous essayions de 22 

montrer cet extrait sans avoir à nous retirer en salle de délibération.  23 

Entre-temps, veuillez poser d'autres questions, cela nous évitera de perdre du temps, 24 

Monsieur Vanderpuye. 25 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:32:24] Oui, mais j'en ai presque terminé, 26 

Monsieur le Président. 27 

Q. [12:32:28] Alors, je souhaiterais vous poser d'autres questions, mais nous devrons 28 
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passer à une autre période de temps.  1 

Yes... hier, nous avons parlé d'Alfred Ngaya, au mois d'octobre 2014, me semble-t-il, 2 

dans les circonstances qu'il évoquait à propos d'une lettre portant sur une réunion 3 

que vous et d'autres personnes aviez eue avec la Présidente de transition et où il était 4 

accusé d'avoir abusé de certains fonds, me semble-t-il. Je souhaiterais vous poser des 5 

questions sur les circonstances. Vous souvenez-vous des raisons pour lesquelles 6 

vous vous êtes réuni avec la Présidente de transition vers cette période, donc au 7 

mois de septembre ou octobre 2014 ?  8 

R. [12:33:31] Je pense, oui, Monsieur le Président, vers le mois de... je crois, fin 9 

septembre ou octobre, il y avait un sentiment de mécontentement des... des 10 

Anti-balaka. Et il y avait... il y avait une crise entre le gouvernement et les 11 

Anti-balaka, et la ville était... la ville était — qu'est-ce que je veux vous dire — les 12 

gens n'arrivaient pas à circuler pendant une période, une semaine... une semaine ou 13 

plus dans la ville. Les gens n'arrivaient pas à aller au travail. Et je pense que c'est à la 14 

suite de cette crise entre le gouvernement et les Anti-balaka qu'il y avait eu cette 15 

rencontre à la présidence de la République.  16 

Q. [12:34:53] Lorsque vous dites que « les gens ne pouvaient pas circuler », à quoi 17 

cela était dû ? Quel en était la raison ? 18 

R. [12:35:04] Oui. Ben, M. Ngaïssona avait pris la décision que les Anti-balaka 19 

puissent barrer les routes. Et si je ne me trompe pas, pendant cette période, tous... les 20 

routes étaient barricadées, les gens avaient des difficultés pour sortir, et les gens ne 21 

pouvaient pas aller au travail. Et c'était dans le cadre du mécontentement des 22 

Anti-balaka. Ce mécontentement que M. Ngaïssona avait... pour lui, le 23 

gouvernement n'avait pas rempli, euh... euh... le gouvernement ne répondait pas aux 24 

exigences ou... pas aux exigences, mais le gouvernement ne répondait pas à la 25 

demande des vœux formulés par le mouvement anti-balaka. Oui.  26 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:36:08] Je crois que le 27 

problème technique est réglé maintenant.  28 
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Nous pouvons, donc, voir et surtout écouter l'enregistrement. 1 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:36:18] Très bien. Puis nous reviendrons 2 

ensuite au sujet que je venais d'aborder. 3 

Q. [12:36:26] Très bien.  4 

Monsieur le témoin, nous en reparlerons après avoir vu la... la vidéo. C'est une vidéo 5 

sur la réunion du 15 mai, dont vous nous avez parlé. Et, ensuite, je vous poserai 6 

quelques questions. 7 

(Diffusion de la vidéo) 8 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:36:52] Il semble que les 9 

choses ne se soient pas vraiment améliorées. Alors, continuez à poser des questions, 10 

Monsieur le Procureur. 11 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:37:04] Nous revenons à 2014. 12 

Q. [12:37:08] Et nous allons poursuivre là où nous nous en étions restés.  13 

Donc, vous nous avez dit qu'il y avait des crises, que les gens étaient bloqués, ne 14 

pouvaient pas circuler en ville en raison de tensions entre les Anti-balaka et les 15 

autorités, eu égard à certains desiderata, revendications liés à la représentation de 16 

certains membres anti-balaka au gouvernement. Vous nous dites que les gens 17 

n'allaient pas au travail ou ne pouvaient pas aller au travail, n'est-ce pas ? Et est-ce 18 

que cela vaut également pour les membres des Anti-balaka ? 19 

R. [12:37:55] Oui, Monsieur le Président. Quand il y avait... Quand il y avait eu cette 20 

décision qui avait été prise par M. Ngaïssona, j'ai pris le soin d'informer le Premier 21 

ministre, chef du gouvernement ; en ce temps, c'était M. Mahamat Kamoun. Je l'ai 22 

informé par courrier et que je lui ai dit : « Voilà, Monsieur le Premier ministre, la 23 

coordination des Anti-balaka n'étant pas satisfaite des promesses faites par le 24 

gouvernement, ils... ils ont exigé de... d'exiger... dans les jours à venir, il y aura une 25 

crise qui va se faire et qu'on nous demande à nous de ne pas aller au travail. » Donc, 26 

j'ai proposé au Premier ministre, Mahamat Kamoun, de rencontrer le coordonnateur 27 

Ngaïssona parce que ça peut dégénérer... une crise dans les jours à venir. Je l'avais 28 
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informé. Le Premier ministre était bien au courant, puisque que je pense qu'après j'ai 1 

vu la copie de ma correspondance dans la presse de la ville, dans la presse... dans la 2 

presse écrite. Voilà.  3 

Et le jour que la crise avait commencé, le Premier ministre m'avait appelé pour me 4 

demander de venir au travail. Je suis... J'ai fait le déplacement pour venir le voir à la 5 

Primature. Je suis venu le voir, c'est normal, c'est mon chef. Je suis venu le voir et je 6 

lui ai dit : « Monsieur le Premier ministre, je crains pour ma vie et pour ma sécurité 7 

de venir au travail, parce que si, moi, je viens au travail, ma vie sera menacée, donc, 8 

je suis obligé de repartir à la maison. » Et c'est ce que j'ai dit au Premier ministre. Je 9 

lui ai expliqué que je craignais pour ma vie et pour ma sécurité. Et il m'a laissé 10 

rentrer à la maison. Et après... après, dans le... le lendemain, la situation était 11 

devenue presque... presque... la ville était complètement bloquée.  12 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:40:53] Nous pouvons 13 

essayer maintenant. Le technicien se trouve dans le prétoire, donc toutes les 14 

conditions sont réunies. Nous pouvons essayer de nouveau. 15 

(Diffusion de la vidéo) 16 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:41:16] Je n'entends toujours rien. 17 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:41:19] Gardons espoir. 18 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:41:21] Vous voulez que je continue ? 19 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:41:23] Non. Nous avons le 20 

technicien avec nous. Je crois que... qu'il pourra nous aider et s'il ne le peut pas, dans 21 

ce cas-là, nous devrons, eh bien, nous en accommoder.  22 

Tout son est porteur d’espoir à ce stade. 23 

(Diffusion de la vidéo) 24 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:42:24] 25 

Q. [12:42:25] Nous pouvons y aller. 26 

(Diffusion de la vidéo) 27 

[Insertion de la transcription originale de la vidéo n° CAR-OTP-2084-1327, sans aucune 28 
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modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue française] 1 

[00:00:00. Début de l'enregistrement. Vue sur un meeting tenu à l'extérieur d'une 2 

maison, durant lequel Léopold Narcisse BARA fait un discours]  3 

LNB : […] pour pouvoir mettre en place une coordination unique. Mais c'est avec 4 

regret que je vais dire ce ... ce que je dis. On ne peut pas mettre une coordination 5 

unique sans l'implication de ceux qui sont aussi de l'autre côté. Normalement, dans 6 

cette réunion, je devais voir la présence de NGAÏSSONA, je devais voir la présence 7 

de NAMSIO, de KONATÉ. Tous ceux qui constituent l'autre branche des 8 

ANTI-BALAKA. Parce que mon souci c'est l'unité de … du mouvement. Mon souci 9 

ce n'est pas qu'aujourd'hui, on mette une structure en place, le lendemain qui sera 10 

automatiquement contesté, parce qu'ils y auront pas pris part. Moi-même j'étais pas 11 

informé, certainement parce que étant membre du gouvernement, ils ont respecté ce 12 

principe, c'est pour ça qu'il m'ont pas informé. Mais après réflexion, quand j'ai posé 13 

la question à ceux de l'autre côté, j'ai dit : " Mais il y a une réunion, est-ce que vous y 14 

êtes ? " Ils m'ont dit ils n'y sont pas. J'ai dit : " Je vais venir quand même, pour 15 

vraiment sensibiliser tout le monde ici. " Nous avions posé un acte louable que 16 

l'histoire retiendra définitivement, que la jeunesse centrafricaine, malgré ses piètres 17 

moyens, s'est levée un moment de sa vie, s'est sacrifiée pour libérer le pays. Mais 18 

malheureusement, il y a eu des récupérations, il y a eu aussi des opportunistes qui se 19 

sont infiltrés dans le mouvement, qui s'en prennent aujourd'hui uniquement aux 20 

musulmans, parce que du fait de leur appartenance à une communauté religieuse. 21 

Ça, aussi, je vous interpelle à combattre cela là de la même manière qu'hier, on a 22 

combattu la SELEKA. Celui qui s'en prend à un musulman, parce que c'est un 23 

musulman, on va s'en prendre à lui, parce que dans ce monde, on ne saurait avoir 24 

une nation constituée uniquement de musulmans. Dans ce monde aujourd'hui qui a 25 

tendance à la globalisation, on ne peut pas avoir une seule nation constituée de 26 

musulmans. On ne peut pas avoir une seule nation constituée d'animistes.  27 

[00:01:58] 28 
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C'est la globalité. C'est la diversité qui fait la fierté, le dynamisme d'une nation. Je 1 

vous demande qu'on fasse appel à ceux de l'autre côté pour faire une coordination 2 

unique, parce que il y a déjà une coordination qui a été mise en place, sous l'égide de 3 

la communauté internationale - le coordonnateur général étant Monsieur 4 

NGAÏSSONA. Je l'étais, le coordonnateur politique porte-parole ; je l'avais, le 5 

coordonnateur militaire qui était KOKATÉ. Le chef d'état-major, c'était le capitaine 6 

KAMEZOU-LAÏ, le chef d'état-major chargé des opérations, c'était le lieutenant 7 

KONATÉ ; la conseillère, c'était Caroline DEBOULET. Cette coordination avait été 8 

mise en place. Mais si on doit restructurer le mouvement, de grâce, il faut vraiment 9 

pas que ceux de l'autre côté soient oubliés - quelle qu'en soit notre divergence avec 10 

eux. Nous voulons tous marcher en direction de la paix. Nous voulons tous la paix. 11 

La paix ne peut revenir que s'il y a l'unité de vue. Je vais en terminer dans deux 12 

minutes, s'il vous plaît. Donc, aujourd'hui - qu'on le veuille ou non - sachez que 13 

l'action qu'on a posée depuis le début jusqu'à aujourd'hui, les exactions qui sont 14 

imputables aux ANTI-BALAKA, nous en sommes comptables. Il ne faut pas oublier. 15 

C'est pas parce que aujourd'hui, Monsieur BARA il est au gouvernement, qu'il doit 16 

penser qu'il va échapper un jour, ne serait-ce que à la vigilance de la Cour pénale 17 

internationale. Le coordonnateur général, il faudrait qu'un jour nous soyons 18 

comptables des exactions des ANTI-BALAKA. Qu'on explique au moins pourquoi 19 

jusqu'à aujourd'hui la persistance des actes de criminalité, de per… la persistance 20 

des enlèvements où aujourd'hui, on demande 50 mille, 300 mille, on enlève les 21 

véhicules par-ci, par-là, on les conduit dans un endroit qui est ... qui est bien connu. 22 

Je vous en appelle … j'en appelle à votre conscience, nous sommes responsables de 23 

ce qui se passe. Sachez que la CPI, tous les crimes qui relèvent de la compétence de 24 

la Cour pénale internationale sont imprescriptibles. Même 100 ans après, nous 25 

serons poursuivis. Alors de grâce, si aujourd'hui quelqu'un s'en prend aux 26 

musulmans, parce que c'est un musulman, levez-vous, commencez à lever votre voix 27 

[phon.] pour défendre la patrie, défendre également nos frères musulmans. Au 28 
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moins ça, ce sera des actions positives qui vont concourir à notre protection, et à la 1 

protection de tout le monde. J'en ai terminé [applaudissements, 00:04:28].  2 

Organisateur : Merci, le Ministre, après un discours marathon … euh … pour un peu 3 

aider l'insistance, je … j'inviterai tout de suite les journalistes à se rapprocher de moi, 4 

qui suis le président du comité d'organisation, parce que c'est une assemblée 5 

générale qui a été détenue, et main… […]  6 

[00:04:53. Fin de l'enregistrement] »  7 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:47:23] Tout d'abord, un 8 

grand merci à l'interprète, car la chose n'était pas facile.  9 

Monsieur Vanderpuye. 10 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:47:32] Merci, Monsieur le Président.  11 

Nous avons la référence de la transcription que nous verserons également au 12 

dossier. 13 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:47:44] Non, non, nous 14 

avons la traduction, l'excellente traduction au compte rendu d'audience de la 15 

journée. 16 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:47:51] 17 

Q. [12:47:52] Monsieur Kokaté, vous avez bien entendu, j'espère. Nous n'allons pas 18 

rejouer ce film. 19 

R. [12:47:57] Oui, j'ai... j'ai bien entendu, Monsieur le Procureur. 20 

Q. [12:48:01] J'aurai un certain nombre de questions relativement brèves à vous 21 

poser.  22 

Vous avez entendu ce qu'a dit M. Bara. Il était votre collègue au gouvernement. Lui, 23 

il était à la présidence, vous, vous étiez à la Primature. Avez-vous discuté de ces 24 

propos, les propos qu'il a tenus à cette occasion à quelque moment que ce soit ? 25 

R. [12:48:28] Monsieur le Président, je... je venais de vous dire que, quand ils ont tenu 26 

leur réunion, leur assemblée générale, j'étais en France. Donc, je n'étais pas du tout 27 

informé. Donc, j'ai appris ça après. Et je vous ai dit que c'est après que j'ai échangé 28 
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avec Wénézoui Sébastien au téléphone. J'ai aussi échangé avec M. Ngaïssona au 1 

téléphone. Donc, j'étais pas là, il n’y a pas eu une discussion entre le ministre Bara et 2 

moi. Je n'étais pas là. 3 

Q. [12:49:05] Je comprends, mais je souhaitais savoir si vous lui en avez parlé. 4 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:49:12] Pas si vite, pas si 5 

vite. Monsieur Vanderpuye, merci de répéter. 6 

M. VANDERPUYE : [12:49:22] 7 

Q. [12:49:24] Je souhaitais savoir si vous aviez parlé avec Bara à ce propos à quelque 8 

moment que ce soit, que ce soit le jour même ou un an après. Donc, j'ai bien entendu 9 

votre réponse, vous n'en avez jamais entendu parler.  10 

La question que je me pose maintenant est la suivante : vous avez entendu ce qu'il a 11 

dit, il établit un certain nombre de faits, il dit qu'un certain nombre de choses se sont 12 

produites et sont toujours en cours. D'après ce que vous avez entendu et compris, 13 

est-ce qu'il a raison, est-ce que vous êtes d'accord avec ce qu'il dit, est-ce que vous 14 

avez également fait des observations ou des déclarations au même effet ou 15 

semblables ? 16 

Me DIMITRI (interprétation) : [12:49:57] On dit qu'il y a des déclarations sur les faits, 17 

mais est-ce que mon collègue pourrait être plus précis ? 18 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:50:04] Oui, il serait utile 19 

que vous indiquiez plus précisément de quel type de fait vous parlez, parce qu'il y a 20 

tellement de faits que le témoin pourrait tout simplement choisir ceux qui lui 21 

conviennent et laisser de côté ceux qui lui conviennent moins. Je crois qu'il est donc 22 

dans votre intérêt de préciser votre question. 23 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:50:27] J'ai bien compris, Monsieur le 24 

Président. 25 

Q. [12:50:28] Donc, on parle de la paix, de l'importance de restaurer la paix dans le 26 

pays, de l'importance également d'avoir une coordination unifiée. Est-ce que vous 27 

étiez d'accord avec cela ? 28 
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R. [12:50:45] Ben, déjà, Monsieur le Président, je vous ai dit, quand M. Ngaïssona, j'ai 1 

échangé avec lui, il n'était pas pour... pour qu'il y ait deux coordinations. Voilà. Il 2 

m'avait proposé d'avoir une coordination unique et d'être le coordonnateur général 3 

adjoint, que j'ai rejeté. J'avais souhaité qu'il se parle avec Wénézoui, et les gens se 4 

sont parlé. Il y avait une rencontre, si je me souviens bien, au siège de... du PNUD. Et 5 

après, il y avait eu une coordination unifiée. Donc, Bara, ce qu'il a dit, il a dit 6 

peut-être les mêmes choses que moi aussi. Bara dit peut-être les mêmes choses que 7 

moi aussi. Il a dit autrement, j'ai dit autrement, mais presque la même chose.  8 

Je... Je peux vous donner un exemple. Quand M. Ngaïssona a été convoqué par le... 9 

le responsable de la MINUSCA, où la MINUSCA a constaté qu'il y a eu beaucoup 10 

d'exactions dans la ville de Bangui… (microcoupure son — inaudible) et à l’intérieur du 11 

pays... et… et que si... si M. Ngaïssona ne prenait pas ses responsabilités, sa 12 

responsabilité sera engagée devant les tribunaux.  13 

Et moi-même, quand il m'avait invité, je pense que j'ai eu à le dire hier ou avant-hier, 14 

lors d'une rencontre où il y avait des Anti-balaka, quand il a commencé à parler, qu'il 15 

avait eu... il y a eu des remarques de responsables de la MINUSCA sur le 16 

comportement, les agissements des Anti-balaka dans le pays, il a... il a demandé... il 17 

a parlé, il a demandé que les gens puissent se calmer et que si les gens continuaient à 18 

faire le désordre, sa responsabilité sera engagée.  19 

J'ai pris la parole, je vous ai dit, hier ou avant-hier, j'ai pris la parole en ce moment 20 

pour parler directement aux Anti-balaka qui étaient là chez lui, à Boy-Rabé, pour 21 

leur dire d'éviter de faire des exactions, d'éviter de commettre des crimes, d'éviter de 22 

s'attaquer aux compatriotes, parce que « si vous continuez de faire des exactions, la 23 

justice nationale et internationale va vous rattraper ». Donc, je pense que j'ai dit, un 24 

moment donné, la même chose que... que Bara. Mais quand il a parlé de... de sa 25 

coordination, de la coordination, voyez-vous qu'il a parlé au mois de mai, au mois 26 

de mai 2015. Et au mois de mai 2015, il avait dit que le coordonnateur militaire est 27 

Kokaté, or, déjà au mois de février, au mois de mars, il y avait déjà un coordonnateur 28 
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d'opérations qui jouait le rôle de coordonnateur militaire.  1 

Donc, j'insiste beaucoup sur l'aspect coordonnateur militaire. Merci Monsieur le 2 

Président. 3 

Q. [12:54:31] Je souhaiterais maintenant vous montrer le document à l'intercalaire 28, 4 

CAR-OTP-2069-3560, me semble-t-il.  5 

(Le greffier d'audience s'exécute) 6 

Il s'agit d'un document, il y a un duplicata de ce document — je vous donnerai la 7 

cote ERN un peu plus tard — qui est daté du mois de juin ou juillet 2014, donc après 8 

la vidéo que nous venons de voir. Ce document reprend la composition de la 9 

coordination nationale des Anti-balaka. Vous avez déjà vu ce document, nous 10 

pouvons faire défiler vers le bas de la page où nous pouvons voir vos initiales. 11 

(Le greffier d'audience s'exécute) 12 

Est-ce que vous le voyez également, Monsieur le témoin ? 13 

R. [12:55:49] Oui, Monsieur le Président. Je... J'ai vu ce document. 14 

Q. [12:55:54] Voyez-vous votre nom figurer sur ce document ? 15 

R. [12:56:03] Oui, Monsieur le Président, je vois bien mon nom sur ce document. 16 

Q. [12:56:10] Vous êtes en 13e position, conseiller spécial chargé des relations 17 

extérieures ; c'est bien exact ? 18 

R. [12:56:21] Oui, Monsieur le Président, correct.  19 

Q. [12:56:25] S'agit-il d'une... d'un poste que vous avez accepté et que vous occupiez 20 

à cette époque ? 21 

R. [12:56:35] Oui, Monsieur le Président. Je... Je veux vous dire que, dans 22 

l'organigramme de ce bureau que je... je reconnais, moi-même, je me suis imposé ce 23 

poste. C'est moi-même qui ai proposé ce poste, parce que ça va dans le cadre de ce 24 

que je faisais. Parce que j'avais... déjà, un, j'étais encore membre de... du... du cabinet 25 

de la Primature, donc, moi, je faisais la liaison entre le bureau... entre le bureau de la 26 

médiation internationale. J'allais souvent à MISCA ou à la MINUSCA. Donc, et 27 

éventuellement, j'ai échangé avec M. Ngaïssona. C'était dans le but de trouver... de 28 
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faire en sorte que... de conscientiser les Anti-balaka, à ne pas... à cesser la violence et 1 

que je faisais passer aussi des messages au gouvernement. Moi-même, j'appartenais, 2 

au bureau de la... de médiateur international. Voilà, Monsieur le Président. C'est le 3 

seul rôle que j'ai... que j'ai accepté de jouer dans... dans la coordination des 4 

Anti-balaka.  5 

Q. [12:58:23] J'aurais deux questions supplémentaires à vous poser.  6 

Premièrement, est-ce dans cette capacité que vous avez participé à la conférence de 7 

Brazzaville en juillet 2014 ? Ça, c'est ma première question. 8 

R. [12:58:40] C'est exact, Monsieur le Président.  9 

Q. [12:58:46] Je vais, maintenant, vous montrer un document dans ce cas-là. Et en 10 

attendant, je vais vous poser une autre question et nous devrions en terminer d'ici 11 

quelques minutes. Donc, il s'agit de l'intercalaire n° 11, CAR-OTP-2001-6924.  12 

Et en attendant que l'on affiche le document, je vais vous poser une question, parce 13 

que nous allons revenir en arrière dans le temps, au mois d'octobre et de 14 

septembre 2014. Vous nous aviez dit que vous alliez demander au Premier ministre 15 

de pouvoir rester à la maison, de ne pas travailler étant donné qu'il y avait une 16 

directive indiquant que les membres des Anti-balaka ne devaient pas se rendre au 17 

travail et devaient boycotter le gouvernement pour montrer leur désaccord. Est-ce 18 

que j'ai bien compris cela ? 19 

R. [12:59:52] Oui, Monsieur le Président. J'ai bien compris votre question. Mais vous 20 

verrez que j'étais vraiment dans mon rôle. Quand il y a eu cette décision, j'ai pris le 21 

soin d'informer le Premier ministre par écrit. J'étais vraiment dans mon rôle, j'ai 22 

informé le Premier ministre par écrit pour dire de chercher à rencontrer le 23 

coordonnateur général des Anti-balaka ; sinon, il y aura une crise qui va arriver dans 24 

les jours qui suivent... qui suivaient.  25 

Q. [13:00:27] And... And you did that... Sorry.  26 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [13:00:34] Le document est 27 

affiché ; que souhaitez-vous montrer au témoin ? 28 
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M. VANDERPUYE (interprétation) : [13:00:42] Non, il s'agit d'un autre sujet. Je 1 

posais une autre question en attendant que le document ne soit chargé.  2 

(Le greffier d'audience s'exécute) 3 

Q. [13:00:52] Nous allons passer ce document en revue très rapidement. Donc, cela 4 

indique la liste des participants à Brazzaville. Donc, là, nous revenons au mois de 5 

juillet 2014. Et je souhaiterais aller à la troisième page de ce document, ERN 6926.  6 

(Le greffier d'audience s'exécute) 7 

Veuillez montrer le bas de la page. Non, pas... pas trop loin, pas trop loin, pour qu'il 8 

puisse voir l'intitulé et les participants. 9 

(Le greffier d'audience s'exécute) 10 

Est-ce que vous reconnaissez les noms des participants du côté des Anti-balaka aux 11 

pourparlers de Brazzaville en juillet 2013 (phon.) ? 12 

R. [13:02:09] Oui, aux pourparlers de Brazzaville, oui, je reconnais. 13 

Q. [13:02:10] Bien. Et vous voyez votre nom en quatrième position comme faisant 14 

partie de la délégation anti-balaka ; c'est bien cela ? 15 

R. [13:02:10] Oui, Monsieur le Président, j'ai vu... j'ai bien vu mon nom. 16 

Q. [13:02:13] Bien. Et le chef de cette délégation et signataire de ce document au nom 17 

des Anti-balaka, c'était M. Ngaïssona ; c'est bien cela ?  18 

R. [13:02:15] C'est bien cela, Monsieur le Président. 19 

Q. [13:02:18] Bien. J'en ai terminé avec ce document. 20 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [13:02:23] Si vous m'accordez trois minutes, je 21 

pourrai en terminer, Monsieur le Président. 22 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [13:02:29] Bien sûr. Je vous 23 

crois sur parole : trois minutes.  24 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [13:02:32] Je n'ai pas toujours tenu parole pour 25 

ce qui est du temps prévu, mais... 26 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [13:02:37] Oui, oui. 27 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [13:02:39] 28 
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Q. [13:02:39] Les questions que je souhaite vous poser concernent la période de 1 

septembre-octobre 2014. 2 

Pour ce qui concerne vos fonctions au sein des Anti-balaka comme nous venons de 3 

le dire, vous faisiez partie de la coordination, vous... vous participiez aux relations 4 

externes. Autour de cette période-là, d'octobre ou à peu près, est-ce que vous avez 5 

fait une déclaration relative au gouvernement en poste, est-ce que vous avez fait une 6 

déclaration qui était critique à l'égard du gouvernement en poste ? 7 

R. [13:03:13] Oui. Oui, Monsieur le Président, j'ai fait une déclaration.  8 

Q. [13:03:24] Pouvez-vous dire aux juges de cette Chambre brièvement quelle était la 9 

teneur de cette déclaration, pourquoi vous l'avez faite et quelles en ont été les 10 

conséquences ? 11 

R. [13:03:36] Oui, Monsieur le Président.  12 

Là, je crois que, après... après la... il y avait une crise. Après... Après la crise, je crois, 13 

c'était en octobre, si je me souviens bien, c'était en fin octobre, la... la chef d'État de 14 

transition avait fait une déclaration lors d'une réunion à l'hémicycle de l'Assemblée 15 

nationale, et qu'elle avait dit qu'elle ne collaborait plus avec les Anti-balaka. Elle a 16 

parlé de l'impunité zéro et qu'elle n'était pas du tout d'accord avec... d'une manière 17 

générale, elle n'était pas du tout d'accord avec le comportement des Anti-balaka.  18 

Et après, M. Ngaïssona avait convoqué une réunion chez lui à Boy-Rabé. Et, lors de 19 

cette... cette réunion, moi, j'étais là. Et tout le monde était mécontent de... de la 20 

déclaration de... de... du chef de l'État vis-à-vis des Anti-balaka.  21 

Et après la déclaration, ils ont dit « il faut répondre au chef d'État de transition ». Et 22 

le choix de la personne qui devait répondre au chef d'État de transition était moi.  23 

Dès qu'on m'avait désigné de répondre au chef d'État de transition, je savais la 24 

conséquence, je savais la conséquence qui devrait arriver. Mais toutes... à ce que je 25 

sache, avant d'aller à cette réunion, j'avais informé le Premier ministre Mahamat 26 

Kamoun de... que je vais aller à cette réunion, il m'avait dit « allez ». Donc, pour moi, 27 

je pensais aussi que... Voilà.  28 
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Et on m'avait demandé... Et M. Ngaïssona m'avait demandé de faire la déclaration. 1 

Et j'ai répondu en ces termes : le... la Présidente de transition n'était pas du tout 2 

reconnaissante aux efforts des Anti-balaka et que les Anti-balaka ne sont pas aussi 3 

totalement d'accord avec elle. Je pense à peu près c'est le résumé de ce que j'ai eu à 4 

dire.  5 

Et la conséquence, j'ai été systématiquement... j'ai été... le fait, quelques jours plus 6 

tard, j'ai été révoqué. Donc, il y a eu un décret présidentiel qui abrogeait ma fonction 7 

à la Primature. Voilà.  8 

Q. [13:06:32] Merci, Monsieur Kokaté, pour votre réponse. 9 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [13:06:36] Monsieur le Président, j'en ai terminé. 10 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [13:06:40] Merci.  11 

Nous allons faire la pause déjeuner et nous allons reprendre à 14 h 30. 12 

Mme L'HUISSIER : [13:06:47] Veuillez vous lever. 13 

(L'audience est suspendue à 13 h 06) 14 

(L'audience est reprise en public à 14 h 31)  15 

Mme L'HUISSIER : [14:31:06] Veuillez vous lever. 16 

Veuillez vous asseoir. 17 

(Le témoin est présent dans la salle de vidéoconférence) 18 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:31:27] Bonjour à tous, à 19 

nouveau.  20 

Je donne la parole à la Défense Yekatom. Et je crois que c'est Me Dimitri qui va 21 

procéder à l'interrogatoire. 22 

Me DIMITRI (interprétation) : [14:31:40] Merci, Monsieur le Président. 23 

QUESTIONS DE LA DÉFENSE 24 

PAR Me DIMITRI : [14:31:55] 25 

Q. [14:31:55] Bonjour, Monsieur Kokaté. 26 

R. [14:31:57] Bonjour, Maître. 27 

Q. [14:31:58] Alors, je vais me présenter à nouveau, bien qu'on s'est rencontrés il y a 28 
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quelques jours.  1 

Je suis Mylène Dimitri, un des conseils de défense de M. Alfred Yekatom.  2 

Je vais vous poser des questions en français, Monsieur Kokaté. Alors, je vais vous 3 

demander un exercice un peu difficile, c'est-à-dire essayer de prendre une pause de 4 

trois secondes avant de répondre à ma question, parce que les interprètes doivent 5 

interpréter ma question du français à l'anglais et, finalement, vers le sango, et c'est la 6 

même chose pour vos réponses.  7 

D'accord ? 8 

R. [14:32:32] D'accord. 9 

Q. [14:32:35] Et si, au cours de mes questions, il y a une question que vous ne 10 

comprenez pas, vous hésitez pas à me le dire, je vais clarifier.  11 

Si vous voulez consulter votre avocat, vous levez la main et vous demandez au 12 

Président comme vous l'avez fait. Je doute que ce soit le cas pour le type de 13 

questions que j'ai, mais vous hésitez pas à m'interrompre ou à me demander de 14 

répéter la question. D'accord ? 15 

R. [14:32:58] D'accord.  16 

Q. [14:33:02] Monsieur Kokaté, avant de rentrer dans le fond des... des... du... des 17 

sujets que je veux aborder avec vous, je voudrais simplement clarifier un point dont 18 

vous avez discuté hier lors de votre interrogatoire par le Procureur.  19 

Vous avez parlé d'un militaire, d'un ancien militaire qui aurait eu des soucis avec 20 

M. Yekatom ; et à la demande du Premier ministre, vous avez parlé avec 21 

M. Yekatom pour libérer ce monsieur. Alors, je ne veux pas, Monsieur Kokaté, que 22 

vous me donniez les détails de cette histoire ou que vous reveniez sur cet incident, 23 

ma question se répond tout simplement par un oui ou par un non.  24 

Est-ce que le militaire en question, il s'agit bien du lieutenant Konzi ? 25 

R. [14:33:47] Oui, il s'agit de lui. 26 

Q. [14:33:51] Et puis vous êtes d'accord avec moi, Monsieur Kokaté, que le lieutenant 27 

Konzi, c'est un chrétien catholique et que cet... cet incident a eu lieu en octobre 2014 ? 28 
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R. [14:34:02] J’ai pas compris votre question. 1 

Q. [14:34:08] Je vais la répéter. 2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:34:10] Maître Dimitri, vous 3 

parlez extrêmement vite. Sachez-le. J'essaie de suivre en français, bon, bien sûr, ça, 4 

c'est mon problème, si j'essaie de vous suivre en français, mais vous parlez vraiment 5 

extrêmement vite. Je pense que les interprètes vous remercieraient si vous parliez un 6 

tout petit peu moins vite. 7 

Me DIMITRI (interprétation) : [14:34:36] Désolée, Monsieur le Président. Et merci de 8 

me le rappeler. 9 

Q. [14:34:43] (intervention en français) Monsieur Kokaté, est-ce qu'il est exact que le 10 

lieutenant Konzi est un chrétien, un catholique et que l'incident dont vous avez parlé 11 

date d’octobre 2014 ? 12 

R. [14:34:57] Je ne sais pas si c'était en octobre, mais je sais qu'il y a un incident pareil, 13 

voilà, que j'ai... j'ai fait le déplacement pour aller voir M. Yekatom.  14 

Q. [14:35:09] O.K. 15 

R. [14:35:10] Je ne connais pas la... le mois.  16 

Q. [14:35:14] Et vous êtes d'accord avec moi que le lieutenant Konzi est un chrétien ?  17 

R. [14:35:24] Oui.  18 

Q. [14:35:27] Merci. 19 

Et vous vous souvenez pas du mois, mais êtes-vous d'accord avec moi que c'est à 20 

tout le moins dans la deuxième partie de l'année 2014 ? 21 

R. [14:35:40] Ce qui est sûr, c'est que, quand je partais à cette mission, j'étais encore 22 

conseil spécial à la Primature, et... Je n'ai pas la date exacte. Et je crois que lui-même, 23 

Konzi, ou M. Yekatom pourrait... ils pourront se rappeler du mois et de la date 24 

exacte. 25 

Q. [14:36:10] J'ai une deuxième clarification, Monsieur Kokaté, à obtenir de votre part 26 

avant que je rentre dans le... enfin, le vif du sujet.  27 

Le Procureur vous a montré une vidéo hier, dans laquelle M. Yekatom affirmait 28 
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avoir 3 000 hommes. Vous vous en souvenez ? 1 

R. [14:36:31] Oui, j'ai... Oui, j'ai... j'ai vu le... la vidéo hier. 2 

Q. [14:36:39] Et vous avez affirmé hier, bon, que cette déclaration n'engage que 3 

M. Yekatom. Ma question est la suivante : Monsieur Kokaté, et je ne veux pas revenir 4 

sur les propos qui ont été tenus dans cette vidéo. J'ai... J'ai une simple question : à 5 

votre connaissance, à l'époque, puisque vous étiez conseiller en charge du DDR, il 6 

est exact que, à l'époque, en 2013, 2014, les chefs, les leaders avaient une tendance à 7 

augmenter leur propre effectif, que ce soit pour obtenir des avantages, des bénéfices 8 

du... du DDR, simplement pour tromper l'adversaire ou pour les deux ; est-ce que 9 

vous êtes d'accord avec ça ? 10 

R. [14:37:29] Je ne... Je ne peux vraiment pas vous donner une réponse exacte, parce 11 

que cette déclaration a été faite par M. Yekatom. Il y avait des... Il y a... C'est à eux 12 

de... C'est à eux de répondre à cette question. 13 

Q. [14:37:59] Mais si on s'éloigne un peu de M. Yekatom, est-ce que, à l'époque, selon 14 

votre expérience, selon ce que vous avez entendu à l'époque, est-ce que les chefs, les 15 

leaders avaient tendance à augmenter les chiffres de leurs effectifs ? 16 

R. [14:38:19] Ben, les... les leaders, eux-mêmes, ils faisaient l'effectif de leur... de... de 17 

leurs éléments, et ils remettaient soit à la direction... soit au... soit au Haut-18 

commissariat chargé du DDR, soit ils le remettaient directement dans le cabinet du 19 

Premier ministre ou du chef de l'État, et soit... soit aussi à la MINUSCA aussi, 20 

MISCA ou MINUSCA, je pense. 21 

Q. [14:39:03] Et lorsqu'un chef, sans nécessairement remettre ses effectifs à la 22 

MINUSCA, à la MISCA ou au DDR, puisque c'est pas... c'est le cas de la vidéo de 23 

hier, lorsqu'un chef, à l'époque, faisait des déclarations devant des journalistes, est-ce 24 

que vous, vous avez constaté, pas nécessairement pour M. Yekatom, n'importe quel 25 

chef, leader, ComZone, est-ce que vous avez constaté à l'époque qu'il y avait une 26 

tendance à augmenter les effectifs réels ?  27 

R. [14:39:36] Mais je... comme je vous disais, ces genres de déclarations, du moment 28 
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où je ne l'ai pas fait et que, eux-mêmes, ils ont fait cette déclaration, c'est à eux de... 1 

d'éclaircir leur déclaration.  2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:39:54] Oui. Je pense que 3 

vous n'aurez pas d'autres réponses. J'aurais essayé, moi aussi.  4 

Me DIMITRI (interprétation) : [14:40:05] Merci, Monsieur le Président. Je vais passer 5 

à autre chose. 6 

Q. [14:40:14] (Intervention en français) Et dernière clarification avant que j'entre dans 7 

le sujet, Monsieur Kokaté, vous avez longuement parlé de votre rôle de conseiller à 8 

la Primature. Vous êtes d'accord avec moi que vous avez été conseiller à la Primature 9 

pour le Premier ministre Nzapayéké et pour le Premier ministre Mahamat Kamoun ; 10 

c'est exact ? 11 

R. [14:40:31] C'est exact. 12 

Q. [14:40:32] Et le Premier ministre Mahamat Kamoun a été nommé vers le mois 13 

d'août 2014 ; ça correspond à vos souvenirs ? 14 

R. [14:40:43] Oui, ça correspond à mes souvenirs. 15 

Q. [14:40:48] Le premier jour de votre interrogatoire, Monsieur Kokaté, par le 16 

Procureur, vous avez indiqué que vous aviez fait la connaissance de M. Yekatom 17 

pour la première fois au Congo Brazzaville. Vous aviez expliqué que votre père était 18 

militaire et que c'est là qu'il s'est présenté à vous. Vous vous souvenez de... d'avoir 19 

dit ça ? 20 

R. [14:41:10] Oui, je me souviens d'avoir dit ça. 21 

Q. [14:41:14] À votre connaissance, Monsieur Kokaté, M. Yekatom, c'est quelqu'un 22 

qui est né en République centrafricaine ; il n'est pas né à Brazzaville ? 23 

R. [14:41:30] Moi-même, je suis né en République centrafricaine ; donc, on s'était 24 

retrouvés au Congo. 25 

Q. [14:41:44] Je comprends, mais vous n'avez pas répondu à ma question. 26 

M. Yekatom, à votre connaissance, il est bien né en République centrafricaine ? 27 

R. [14:41:54] Je ne... Je n'ai jamais vu l'acte de naissance de M. Yekatom ; c'est à lui de 28 
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vous dire là où il est né.  1 

Q. [14:42:04] Mais, selon les informations que vous avez, parce que vous le 2 

connaissiez l'époque, vous connaissiez son père, si vous ne le savez pas, vous ne le 3 

savez pas, mais c'est exact qu'il est né, selon votre connaissance, en République 4 

centrafricaine ? 5 

R. [14:42:23] Je n'ai pas cette information. Je ne sais pas s'il est né à Bangui ou à 6 

l'extérieur, je ne sais pas. 7 

Q. [14:42:32] Et, Monsieur Kokaté, puisque vous le connaissiez, puisque vous 8 

connaissez M. Yekatom avant même qu'il soit militaire, à votre souvenir, là, c'est 9 

exact qu'il portait à l'époque déjà le nom de Rombhot Alfred Yekatom ? 10 

R. [14:42:54] Je ne me souviens pas de... Je ne me souviens pas trop, je ne me 11 

souviens pas, mais je sais que, oui, il s'appelle... je connais son prénom de Alfred.  12 

Q. J'aimerais vous montrer deux documents, Monsieur Kokaté.  13 

Le premier...  14 

Madame la greffière, c'est le tab 58, CAR-D29-0001-0081.  15 

(Le greffier d'audience s'exécute) 16 

Je vais vous demander, Monsieur Kokaté, de regarder le document qui va être 17 

présenté à l'écran.  18 

Est-ce que vous reconnaissez ce type de documents, pas nécessairement ce 19 

document-là en particulier, je ne m'attends pas à ce que vous l'ayez déjà vu, mais 20 

est-ce que vous reconnaissez ce type de document, Monsieur Kokaté ? Je vais vous 21 

donner le temps de le... de le lire. 22 

(Le témoin s'exécute)  23 

R. [14:44:29] Oui, c'est... c'est une... ce document, c'est une décision d'incorporation 24 

dans les forces armées centrafricaines. 25 

Q. [14:44:40] D'accord.  26 

Et j'aimerais qu'on descende un peu... 27 

(Le greffier d'audience s'exécute)  28 
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:44:57] Jusque où ? 1 

Me DIMITRI (interprétation) : [14:44:59] J'essaie d'obtenir mon exemplaire papier, 2 

comme ça je vais pouvoir aider Mme la greffière. 3 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:45:07] Oui, c'est vrai que la 4 

copie papier, c'est quand même toujours utile, surtout pour certains d'entre nous, 5 

d'ailleurs. 6 

Me DIMITRI (interprétation) : [14:45:19] Pourriez-vous, s'il vous plaît passer à la 7 

page 0085 ?  8 

(Le greffier d'audience s'exécute)  9 

Q. [14:45:43] (Intervention en français) Monsieur Kokaté, vous voyez la page devant 10 

vous ? 11 

 (Interprétation) Un petit peu en dessous, s'il vous plaît. Merci. 12 

(Le greffier d'audience s'exécute) 13 

(Intervention en français) Vous voyez, au milieu de la page, vous allez voir le nom de 14 

Alfred Yekatom ? 15 

R. Oui, j'ai vu « Alfred Yekatom ». 16 

Q. [14:46:08] Et vous êtes d'accord avec moi, Monsieur Kokaté, que c'est bien écrit 17 

que M. Yekatom, jeune recrue en 2004, est incorporé dans l'armée comme soldat 18 

deuxième classe au sein de la Garde républicaine du bataillon provincial.  19 

R. [14:46:27] Ben, oui, c'est... c'est ce que dit ce document-là, oui. 20 

Q. [14:46:30] D'accord.  21 

Je vais vous montrer un second document, Monsieur Kokaté. C'est le tab 59, 22 

CAR-OTP... pardon, CAR-D29-0001-0087.  23 

(Le greffier d'audience s'exécute) 24 

Vous reconnaissez ce type de documents, Monsieur Kokaté ? 25 

R. [14:47:08] Je suis en train de voir avec vous, hein, mais... ça peut être un document 26 

officiel, hein, « portant nomination... (suite de l’intervention inaudible) » Oui. Je suis en 27 

train de lire avec vous. 28 
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Q. [14:47:33] Prenez votre temps. 1 

(Le témoin s'exécute)  2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:47:47] Je pense que vous 3 

voulez aller à la page 0089. Et puis la 90 serait aussi utile, parce qu'elle comporte une 4 

date. 5 

Me DIMITRI : [14:48:00] 6 

Q. [14:48:02] Pouvez-vous regarder la page 0089, Monsieur Kokaté ?  7 

(Le greffier d'audience s'exécute) 8 

Vous êtes d'accord avec moi qu'on voit que M. Yekatom est promu au... au grade de 9 

caporal-chef, encore une fois comme l'indique le début du document, dans le 10 

bataillon provincial de la Garde républicaine ; c'est bien ce qu'on voit sur le 11 

document ? 12 

R. [14:48:30] Oui, c'est ce que... c'est ce que je suis en train de constater aussi.  13 

Q. [14:48:37] Je vais vous amener à la dernière page du document, Monsieur Kokaté. 14 

(Le greffier d'audience s'exécute) 15 

Ça date bien du 29 décembre 2011.  16 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:48:56] Je pense que ce n'est 17 

pas une question, nous voyons bien. Donc, poursuivez.  18 

Je dois dire que, parfois, je... — ça, ça s'adresse à toutes les parties, hein. Ils 19 

aimeraient que la Chambre se saisisse d'un document, mais sachez que j'ai des yeux 20 

pour voir, j'ai des oreilles pour entendre. Et si on a demandé à mes yeux de voir 21 

quelque chose, j'ai vu. Parce que, que peut dire le témoin ? Oui, je vois bien qu'il y a 22 

une date et que la date est le 29 décembre 2011. 23 

R. [14:49:34] Oui, oui, j'ai vu... J'ai vu... J'ai vu un document signé 24 

le 29 décembre 2011. 25 

Me DIMITRI : [14:49:41] 26 

Q. [14:49:41] À votre connaissance, Monsieur Kokaté, M. Yekatom, il n'a jamais fait 27 

partie de la Garde présidentielle ; c'est exact ? 28 
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R. [14:49:50] Oh, oh, mais je ne peux pas répondre à cette question, puisque moi, en 1 

ce temps, j'étais en... j'étais en France, hein. Je ne peux pas répondre à cette question. 2 

Moi, j'ai... j'ai... j'ai quitté le pays en 2004, je suis revenu en 2012, vers juin... 3 

juillet 2012. Donc, je ne pouvais pas savoir tout ça. 4 

Q. [14:50:13] Mais vous avez jamais entendu dire que M. Yekatom faisait partie de la 5 

Garde présidentielle ? 6 

R. [14:50:20] En tout cas, tout ce que je peux vous dire, quand je suis rentré, je l'ai 7 

aperçu une fois dans la ville dans sa tenue militaire, voilà. C'est tout.  8 

Q. [14:50:39] Et au cours de votre témoignage, Monsieur Kokaté, vous avez dit 9 

connaître M. Yekatom, M. Kamezolaï ; vous êtes d'accord que, en 2013, 2014, les 10 

deux étaient respectivement caporal-chef et capitaine ; c'est exact ? 11 

R. [14:50:58] C'est exact. 12 

Q. [14:51:00] J'aimerais vous montrer un autre document, Monsieur le témoin. C'est 13 

le tab 23, CAR-OTP-2001-0835, à la page 0876.  14 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:51:28] Maître Dimitri, on 15 

me... on me fait remarquer que vous êtes... vous parlez à nouveau beaucoup trop 16 

vite.  17 

Donc, avant de poser la question supplémentaire, donnez-vous à vous aussi deux ou 18 

trois secondes je pense que cela aidera. 19 

Me DIMITRI (interprétation) : [14:51:48] Je vais m'y employer. Je présente toutes mes 20 

excuses aux interprètes.  21 

(Le greffier d'audience s'exécute) 22 

Donc, à la page 0876.  23 

(Le greffier d'audience s'exécute)  24 

Q. [14:52:24] (Intervention en français) Vous voyez le document devant vous, 25 

Monsieur Kokaté ? 26 

R. [14:52:30] (Intervention inaudible)  27 

Q. [14:52:40] Monsieur Kokaté, je vais attirer votre attention, je ne vais pas vous 28 
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demander de lire le document, il est en anglais, mais je vais attirer votre attention au 1 

milieu de la page où on voit « FACA, lieutenant Gilbert Kamezolaï » ; vous le 2 

voyez ? 3 

R. [14:53:11] Euh... FACA... oui. Oui, j'ai vu.  4 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:53:23] Nous devrions 5 

peut-être dire au témoin d'où vient ce document, qu'il s'agit d'un panel d'experts du 6 

Conseil de sécurité, afin qu'il sache un peu ce qui est dans le document. 7 

Me DIMITRI (interprétation) : [14:53:38] J'allais le faire. Je vous remercie.  8 

Q. [14:53:45] (Intervention en français) Monsieur Kokaté, il s'agit d'un document... il 9 

s'agit d'un document des Nations Unies rédigé par un panel d'experts qui s'est 10 

déplacé en République centrafricaine en mars 2014 et qui a fait un certain nombre de 11 

constatations, et qui, ensuite, a déposé un rapport auprès du Sous-secrétaire général 12 

des Nations Unies.  13 

Maintenant, ma question, elle est bien simple, Monsieur Kokaté : vous êtes d'accord 14 

avec moi que ceux qui ont rédigé ce rapport, ils font erreur lorsqu'ils indiquent que 15 

M. Kamezolaï, en 2014, il a le grade de lieutenant ? 16 

R. [14:54:21] Ah, oui, moi, je... en 2014, je... je sais que Kamezolaï est... est capitaine.  17 

Q. [14:54:35] Merci. 18 

Je vais vous parler maintenant des Séléka, Monsieur Kokaté, et de votre 19 

connaissance personnelle, de ce que vous avez entendu, vu, vécu, ce que vous avez 20 

lu.  21 

Vous êtes d'accord avec moi que, après le coup d'État des Séléka en mars 2013, 22 

beaucoup de civils ont rejoint les rangs des Séléka ?  23 

R. [14:55:04] Je n'étais pas là. Quand ils ont pris le pouvoir, j'étais absent de Bangui. 24 

Donc, je ne peux pas répondre à cette question exactement.  25 

Q. [14:55:22] Je ne voudrais pas me limiter à ce que vous avez vu, mais, bon, vous 26 

êtes un politicien, j'imagine que vous avez eu des discussions avec... avec des 27 

collègues, avec... vous suiviez la situation. C'était votre pays. Est-ce que, à votre 28 
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connaissance, selon les informations que vous détenez aujourd'hui, est-ce que, à 1 

votre connaissance, après le coup d'État des Séléka en mars 2013, beaucoup de civils 2 

ont rejoint les rangs des Séléka ?  3 

R. [14:56:01] C'est des informations qui arrivaient. C'est... Des informations de ce 4 

genre arrivaient, que beaucoup de civils ont rejoint les rangs des Séléka, mais, moi, 5 

j'étais à l'extérieur du pays, donc... voilà. Mais c'est une information que ça circulait, 6 

c'est arrivé comme ça.  7 

Q. [14:56:27] Et parmi les informations qui circulaient, Monsieur Kokaté, est-ce que 8 

vous avez également entendu ou lu, parmi les informations que vous avez vues, que 9 

beaucoup de commerçants dans Bangui, Boeing, Cattin, PK 5, beaucoup de 10 

commerçants ont rejoint les rangs des Séléka ou sont alors devenus délateurs, 11 

informateurs pour les Séléka après la prise de pouvoir de mars 2013 ?  12 

R. [14:57:01] Du moment que, moi-même, j'étais absent du pays, je ne peux pas 13 

confirmer ou infirmer ce genre d'informations, parce que c'étaient des informations 14 

qui circulaient, et tout. Donc, je ne peux pas confirmer ni infirmer.  15 

Q. [14:57:23] Mais c'est une information qui circulait à l'époque ?  16 

R. [14:57:36] C'est une information qui circulait. Moi, j'étais absent du pays, c'est 17 

pour ça que j'ai dit... j'étais en train de vous dire que je ne pouvais pas confirmer ni 18 

infirmer. Donc, voilà.  19 

Q. [14:57:51] Êtes-vous d'accord avec moi... Et puis, maintenant, je veux vous 20 

demander aussi de tenir compte des informations que vous avez eues en tant que… 21 

dans votre rôle de conseiller à la Primature. Êtes-vous d'accord avec moi que le 22 

nombre des combattants séléka est passé d'environ 7 000 à 15 000, voire 20 000 entre 23 

mars 2013 et novembre, décembre 2013 ? 24 

R. [14:58:21] Entre mars 2013 et novembre, décembre 2013, je ne peux pas vous 25 

répondre exactement, puisque je n'étais pas à Bangui. Moi, je suis rentré au pays en 26 

janvier 2014. Donc, cet élément d'information, je pense que c'est... c'est mieux que 27 

quelqu'un qui est de la Séléka puisse vous donner ce genre d'information.  28 
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Q. [14:59:00] Et quand vous rentrez au pays en janvier 2014, puis après, quand vous 1 

prenez vos fonctions en février 2014, est-ce que le chiffre de 20 000 combattants 2 

séléka, c'est conforme à ce que vous avez vu ou entendu, ou aux informations qui 3 

circulaient ?  4 

R. [14:59:24] Quand j'étais à la... à la Primature, tout ce que je pouvais vous dire, que 5 

les éléments de la coalition séléka, ils étaient cantonnés au camp M'Poko et 6 

(microcoupure de son — inaudible) ... ils étaient cantonnés au camp Béal... au camp Béal 7 

et puis au camp RDOT.  8 

Q. [15:00:05] Et les chiffres ? 9 

R. [15:00:07] Et le chiffre de 20 000 personnes, bon, ça, je... je ne peux pas vous le 10 

confirmer parce que, entre le camp Béal... (microcoupure de son — inaudible) le camp 11 

M'Poko... camp RDOT, je ne sais pas s'il peut y avoir 20 000 personnes qui habitent 12 

dans ces camps. Mais tout ce que je peux vous dire, que les responsables des Séléka 13 

qui ont été désignés dans le gouvernement avaient remis une liste avec les effectifs 14 

de leurs hommes au Premier ministre et au chef de l'État, qui se trouvaient dans ces 15 

deux camps militaires.  16 

Q. [15:01:10] Puis, lorsque vous avez pris vos fonctions au cabinet de la Primature, 17 

est-ce que vous avez, à un quelconque moment, pris connaissance de ses chiffres, des 18 

chiffres du nombre de combattants séléka pendant la dernière partie de 2013 et, 19 

ensuite, dans la période 2014 ? 20 

R. [15:01:31] Euh... moi... tout ce que je peux vous dire, c'est que le... nous avons, à 21 

l'époque, une liste des combattants séléka qui étaient au camp Béal, et il y avait une 22 

liste des combattants Séléka qui étaient au camp RDOT, et que la liste de ces 23 

hommes avait été remise au Premier ministre et au chef de l'État de transition. Donc, 24 

moi, personnellement, je n'ai pas un chiffre à donner, au risque de commettre des 25 

erreurs. 26 

Q. [15:02:17] Je comprends.  27 

À votre connaissance, Monsieur Kokaté, dans les informations qui circulaient à 28 
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l'époque, ce que vous avez entendu, les Séléka ont pris une quantité d'armes assez 1 

importante au moment du coup d'État ; c'est exact ? 2 

R. [15:02:45] C'est ce que nous avons appris.  3 

Q. [15:02:50] Est-ce que vous avez également appris, de façon directe ou indirecte, 4 

que les Séléka ont distribué beaucoup d'armes aux civils ? 5 

R. [15:03:03] Nous avons appris des informations pareilles, parce que, à un moment 6 

donné, au KM 5, tous les... les... au KM 5... le KM 5 était devenu une poudrière, il y 7 

avait... il y avait beaucoup d'armes dans le quartier KM 5.  8 

Q. [15:03:34] Et donc, vous avez appris que des armes avaient été distribuées par les 9 

Séléka aux civils ?  10 

R. [15:03:43] Nous avons appris cela ; mais, moi, je n'étais pas au pays, j'étais absent 11 

du pays. Mais ce qui est étonnant, c'est que les... beaucoup d'armes s'étaient 12 

retrouvées (phon.) dans les quartiers.  13 

Q. [15:04:01] Je vais vous montrer un autre document, Monsieur Kokaté. C'est le 14 

tab 15. Pour les fins du procès-verbal, c'est le CAR-OTP-2126-2719.  15 

(Le greffier d'audience s'exécute) 16 

Vous voyez le document qui est devant vous, Monsieur Kokaté ? 17 

J'aimerais que vous m'aidiez à comprendre un peu ce document, parce que, bon, 18 

vous êtes plus expérimenté avec votre rôle en tant que conseiller à la Primature. 19 

Est-ce que je comprends bien que... parce que je vois la case, bon, « Localisation des 20 

dignitaires de Djotodia », et je vois « Défense » dans la « Fonctions », vous voyez ? Et 21 

là, on voit, local... dans la case « Localisation », on voit le « Qtier Katin ». Vous 22 

voyez ? 23 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:06:00] Peut-être 24 

pourriez-vous orienter le témoin. D'accord, allez-y. 25 

Q. [15:06:06] Monsieur le témoin, à la droite, sur votre écran, il y a la troisième 26 

colonne, et on voit « Camp de Roux », « UCATEX », et cetera, et cetera, « Qtier 27 

Katin ». Est-ce que vous voyez tout cela : différentes localisations, différents lieux ? 28 
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O.K. 1 

Me DIMITRI (interprétation) : [15:06:28] Merci, Monsieur le Président. 2 

Q. [15:06:33] (intervention en français) Est-ce que je comprends de ce document, 3 

Monsieur Kokaté, qu'il y a des positions de combattants séléka dans quelques 4 

quartiers, et notamment dans le quartier Cattin ?  5 

R. [15:06:48] Ben, ça, je... c'est la première fois de voir ça, et puis je... je... je n'ai pas... 6 

je n'ai aucune connaissance de ça. « Localisation de dignitaires » aussi, c'est la 7 

question que je me pose par rapport à... (suite de l'intervention inaudible)  8 

Q. [15:07:14] Écoutez, si vous le savez pas, vous... vous... c'est aussi simple que ça... 9 

R. [15:07:19] En tout cas, je... 10 

Q. [15:07:22] Vous... vous...  11 

R. [15:07:23] En tout cas, je ne le sais pas.  12 

Q. [15:07:26] Selon les informations que vous aviez à l'époque ou après, ou même 13 

lorsque vous êtes entré au cabinet du Premier ministre, est-ce que vous êtes d'accord 14 

avec moi que pendant le régime séléka, il y a eu des positions militaires sur la route 15 

de Cattin ?  16 

R. [15:07:53] Quand j'étais à la Primature, je sais qu'il y a eu des positions militaires 17 

sur la route de... de Cattin. Oui. Parce que cette... cette rue... ce... cette rue, la rue de 18 

Cattin, à un moment donné, il était obligé de faire venir des éléments de la MISCA 19 

pour être... pour être là en permanence, pour éviter des échauffourées.  20 

Q. [15:08:25] Et, Monsieur Kokaté, juste pour que la Chambre comprenne bien, 21 

quand on parle de la rue Cattin, on parle... et des positions séléka, on parle en 22 

partant du rond-point Cattin, sur la route en allant d’ouest en est vers PK 5, c'est 23 

cette rue-là dont vous parlez ; c'est exact ? 24 

R. [15:08:51] Oui, c'est exact. Parce qu'on avait... le gouvernement avait mis des 25 

militaires de... de la MISCA dans cet axe-là parce que, à un moment donné, il y avait 26 

eu beaucoup de problèmes (phon.) de... vers ce secteur.  27 

Q. [15:09:10] Votre voix a coupée, Monsieur Kokaté. Vous avez dit « à un moment 28 
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donné, il y avait eu beaucoup de... » et j'ai perdu le mot. 1 

R. [15:09:19] Il y a eu beaucoup de problèmes en... dans ce secteur.  2 

Q. [15:09:28] Et à votre connaissance, ces... ces... ces positions militaires séléka sur la 3 

route de Cattin, elles étaient là en décembre 2013, à tout le moins ? 4 

R. [15:09:44] Mais en... le problème, c'est que, en décembre 2013, j'étais absent de 5 

Bangui. Donc, moi, je suis arrivé à Bangui au mois de janvier 2014. Donc, parler 6 

exactement de position des uns et des autres, en ce temps-là, c'est... c'est... je ne 7 

pouvais pas le faire, parce que je n'ai pas vu ni entendu. Je n'étais pas là.  8 

Q. [15:10:14] Alors, je comprends. Mais lorsque vous en avez entendu parler à la 9 

Primature et lorsque le gouvernement a mis des... des militaires de la MISCA sur cet 10 

axe, est-ce que, à un moment quelconque, vous avez reçu l'information que ce... ces 11 

positions séléka qui étaient sur l'axe Cattin étaient là depuis quelques mois quand 12 

même ? 13 

R. [15:10:44] Oui. Oui, j'ai reçu l'information que c'est... qu'il y avait des éléments 14 

séléka qui étaient là, c'est... sur cet axe-là, il y a quelques mois avant.  15 

Q. [15:10:58] Et est-ce que vous avez déjà entendu parler de deux militaires séléka 16 

dans cette zone, sur cet axe, du nom de Aba Tom et Bichard ? 17 

R. [15:11:19] Je ne me souviens pas. Je sais que, dans cette zone, il y avait beaucoup 18 

de problèmes à l'époque, c'est pour cette raison qu'on avait mis les éléments de la 19 

MISCA là-bas. Je ne me souviens pas.  20 

Q. [15:11:41] Monsieur Kokaté, selon... je sais que vous n’étiez pas au pays à 21 

l'époque, mais, bon, les informations circulent, c'est quand même votre pays, puis je 22 

présume que vous y tenez à cœur. Vous êtes d'accord avec moi que les Séléka, après 23 

le coup d'état de mars 2013, ils ont détruit beaucoup d'infrastructures publiques. 24 

Bangui n'avait plus de système de gendarmerie, de police ou de système judiciaire 25 

qui fonctionnait ? 26 

R. [15:12:11] Oui, je suis d'accord avec vous, parce que (microcoupure de son — 27 

inaudible) il a fallu l'appui... il a fallu l'appui des pays amis pour reconstruire les 28 
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commissariats, les tribunaux et tout.  1 

Q. [15:12:32] Et êtes-vous également d'accord avec moi que les Séléka s'en sont pris 2 

aux archives de l'État, aux archives de l'état civil conservées dans les mairies, par 3 

exemple ?  4 

R. [15:12:46] Jusque... Jusque... Jusqu'aujourd'hui, y'a... quand vous arrivez, par 5 

exemple, à la mairie de Bangui, il y a beaucoup de données qui ne sont pas là. Au 6 

niveau de la mairie... (microcoupure de son — inaudible) ceux qui travaillent à la mairie 7 

de Bangui ou dans les services de l'immigration se plaignaient par rapport à ce que 8 

les Séléka ont eu à faire pendant cette période. Donc, il y a eu des archives qui ont 9 

été disparues.  10 

Q. [15:13:21] Et donc, vous êtes d'accord avec moi que, quand on parle des registres 11 

d'état-civil, des archives qui ont disparu, on parle notamment des actes de naissance 12 

qui ont été détruits ?  13 

R. [15:13:33] Je suis d'accord avec vous, hein.  14 

Q. [15:13:43] Et, maintenant, je vais revenir un peu aux représailles des Séléka, là, ce 15 

que vous entendiez quand vous suiviez les nouvelles de votre pays, ce que vous 16 

entendiez relativement aux exactions, aux représailles des Séléka. Est-ce que j'ai 17 

raison de dire que, parmi l'information qui venait jusqu'à vous, beaucoup de civils 18 

ont joint la Séléka et ont aidé à identifier les maisons des militaires FACA, par 19 

exemple, qui étaient traqués par la Séléka ? 20 

R. [15:14:17] J'étais absent du pays. Les informations qui nous arrivaient... les 21 

éléments de la coalition séléka ont eu à... à créer beaucoup... enfin, ils ont commis 22 

des actes qui n'ont pas vraiment plu aux Centrafricains, même des gens qui les ont 23 

applaudis quand ils rentraient au pays. Il y avait des gens qui étaient obligés de fuir 24 

leur maison, abandonner leur maison. Voilà. C'est tout ce que j'ai eu comme 25 

information. À part ça, je... je ne peux pas vous dire beaucoup de choses parce que 26 

l'information était générale, donc.  27 

Q. [15:15:24] Est-ce que j'ai raison de dire que beaucoup de civils ont rallié la Séléka 28 
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une fois le pouvoir conquis, en indiquant aux assaillants séléka qui connaissaient 1 

mal la ville les domiciles des personnes aisées chez qui on pouvait trouver des 2 

véhicules, des mobiliers de grande valeur, des sommes d'argent, pour pouvoir les 3 

piller ? 4 

R. [15:15:50] Ben, je vous ai dit que j'étais absent du pays. Je n'ai pas vécu tout ce qui 5 

s'était passé, et c'étaient des informations qui arrivaient par-ci, par-là. Voilà. Je n’ai 6 

pas vécu. Mais je... 7 

Q. [15:16:12] Vous voulez parler à votre avocat ? 8 

R. [15:16:15] Oui.  9 

Me DIMITRI (interprétation) : [15:16:24] Je suis désolée. Je n'avais pas l'intention de 10 

lui donner la permission... lui accorder la permission de consulter son avocat. 11 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:16:36] Non, je n'ai pas 12 

d’objection. Mais je crois que... je vais avoir une question à lui poser, mais attendons 13 

de voir ce qu'il va nous dire.  14 

(Discussion entre le témoin et son conseil)  15 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:18:57] 16 

Q. [15:18:58] Monsieur Kokaté, vous êtes de retour ?  17 

De nombreuses questions vous ont été posées. Je comprends parfaitement que votre 18 

réponse... vous avez répondu à plusieurs reprises que vous n'étiez pas présent au 19 

pays à l'époque, mais le conseil de défense aimerait savoir si vous disposez 20 

d'informations. Je comprends que vous étiez à Paris, mais je suppose et je pense que 21 

vous avez dit quelque chose de... allant dans ce sens, que vous aviez des contacts 22 

avec de nombreuses personnes en République centrafricaine à cette époque-là, et 23 

nous nous attendons à ce que vous sachiez raisonnablement ce qui se passait. Nous 24 

ne vous attendons pas... Nous ne nous attendons pas à ce que vous disiez « j'ai des 25 

informations directes », parce que vous n'étiez pas présent au pays, mais il serait 26 

intéressant de savoir ce que vous... vos conversations avec les personnes qui vivaient 27 

au pays à l'époque vous ont appris.  28 
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Je ne sais pas si vous souhaitez reposer votre question, parce que, à plusieurs 1 

reprises, la question a été posée et le témoin a répondu comme il a répondu. 2 

Me DIMITRI (interprétation) : [15:20:14] Merci, Monsieur le Président.  3 

Je fais un effort pour marquer une pause afin que les interprètes puissent faire leur 4 

travail.  5 

Q. [15:20:31] (Intervention en français) Monsieur Kokaté, est-ce que j'ai raison que 6 

parmi les informations que vous receviez, que ce soit en appelant vos proches à 7 

Bangui ou en communiquant avec... avec des Centrafricains à Paris ou par la suite, 8 

lorsque vous avez pris vos fonctions, est-ce que j'ai raison de dire que beaucoup de 9 

civils ont rallié la Séléka une fois le pouvoir conquis en indiquant aux assaillants 10 

séléka qui connaissaient mal la ville les domiciles des personnes aisées chez qui on 11 

pouvait trouver des véhicules, des mobiliers de grande valeur, des sommes d'argent 12 

que les Séléka voulaient piller ?  13 

R. [15:21:12] Ce que je... je... les informations que j'avais, c'étaient des informations 14 

générales, puisque j'étais absent du pays. Mais là où je peux vous répondre un peu, 15 

quand je suis rentré au pays et j'ai... j'ai pris mes fonctions, nous avons constaté que, 16 

au niveau, par exemple, des services de l'immigration, il y a... il y a des problèmes de 17 

documents comme les passeports, les actes de naissance, les... les... qui ne... où on ne 18 

pouvait pas les retrouver. Au niveau de l'hôtel de ville, à la mairie de Bangui, il y a 19 

des gens qui n'arrivaient pas à retrouver les souches de leurs actes de naissance. Et 20 

ça, c'est une plainte des personnels de la mairie de Bangui et les agents de 21 

l'immigration. Voilà.  22 

Les autres informations, c'est des informations d'une manière générale que ça 23 

arrivait, donc je n'ai pas vraiment le temps de... de chercher des précisions, là, pour 24 

vous donner, Madame.  25 

Q. [15:22:29] Et parmi les informations générales qui circulaient ou qui sont venues 26 

jusqu'à vous d'une manière ou d'une autre, est-ce que vous avez entendu dire que 27 

les... les Séléka tentaient de... de localiser les FACA, traquaient les FACA, les 28 
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assassinaient, la plupart du temps ? Et lorsque les FACA recherchés n'étaient pas 1 

trouvés par les Séléka, ils s'en prenaient aux membres de la famille présente. Est-ce 2 

que ça fait partie des informations qui sont venues jusqu'à vous, à l'époque, 3 

Monsieur Kokaté ? 4 

R. [15:23:07] Tout ce que je peux vous dire, il y a... il y a beaucoup de... de militaires 5 

qui avaient pris le chemin de l'exil. Il y a beaucoup qui ont fui pour leur sécurité. Il y 6 

a d'autres qui disaient, voilà, que leur maison était occupée par la Séléka. Donc, c'est 7 

tout ce que j'ai eu comme information. À part ça, je ne sais pas trop. Je connais 8 

rien (phon.).  9 

Q. [15:23:41] Puis est-ce que c'est exact, Monsieur Kokaté, vous avez parlé du fait que 10 

des militaires avaient pris le chemin de l'exil, est-ce que c'est exact qu'en raison des 11 

exactions commises par les Séléka à l'époque, des civils et des militaires quittaient 12 

leur quartier le jour, puis revenaient seulement la nuit dans leur résidence, pour 13 

justement échapper au... échapper aux mains des Séléka ? Est-ce que c'est quelque 14 

chose que vous avez entendu ? 15 

R. [15:24:13] En ce temps, la situation était confuse, donc les gens... chacun cherchait 16 

des moyens pour se protéger. Donc, c'est des informations qui arrivaient, mais moi, 17 

comme j'étais absent du pays, je ne... je ne pourrais pas vous dire. Mais je sais qu'il y 18 

avait des gens qui n'habitaient pas chez eux, qui ont dit qu'ils ont fui. Mais je n'ai 19 

pas... je n'ai pas une précision. Je connais rien. Et puis...  20 

S'il vous plaît ? 21 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:24:51] Allez-y, je vous en 22 

prie. 23 

R. [15:24:56] À l'époque, la situation était tellement grave, la situation était 24 

compliquée, les... beaucoup de gens ont fui chez eux, et il y a beaucoup de gens qui 25 

ont perdu leurs biens. Les informations qu'on avait « est » que les éléments de la 26 

coalition séléka, ils ont pris même les véhicules des gens qu'ils ont emporté au Tchad 27 

et au Soudan. Et voilà. Et donc, beaucoup de civils et de militaires fuyaient chez eux 28 
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pour... ils craignaient pour leur propre sécurité. Donc, voilà, c'est... Je ne sais pas si 1 

j'ai exactement répondu à votre question, Maître. 2 

Me DIMITRI : [15:25:55] Oui, merci, Monsieur Kokaté. 3 

Q. [15:25:56] En raison de la situation qui était tellement grave, selon ce que vous 4 

venez de décrire, est-ce que c'est exact que les populations centrafricaines ont fini 5 

par spontanément décider de se défendre, et un mouvement spontané a été créé, un 6 

mouvement qu'on va plus tard appeler les Anti-balaka ? Mais je vous parle à 7 

l'époque, quand vous entendez dire que la situation est tellement grave, que les gens 8 

n'ont d'autre choix que de fuir leur propre maison pour sauver leur vie, est-ce que 9 

c'est exact qu'un mouvement spontané où les populations finissent par se défendre, 10 

un mouvement spontané a été créé ? 11 

R. [15:26:48] Déjà, déjà, il y avait eu un sentiment de rejet de la population vis-à-vis 12 

des éléments de la coalition séléka. Je pense que, dans une de mes réponses, quand je 13 

répondais au Président, qu'il y avait un sentiment de rejet. Même quand la Séléka 14 

avait pris le pouvoir le 24 mars, ils étaient applaudis par la population, et cette même 15 

population s'était rendu compte que nous avons applaudi des gens qui sont venus et 16 

qui se sont retournés contre nous. Donc, d'une manière générale, il y a ce sentiment 17 

de... de... de rejet de la population. Même certains... certains... certains... certains 18 

partisans de la Séléka qui pensaient que c'était la bonne solution ont... certains aussi 19 

ont regretté parce qu'il y avait eu un sentiment de regret général.  20 

Q. [15:28:04] Et vous êtes d'accord avec moi que la conséquence de ce sentiment de 21 

rejet que ressent la population centrafricaine, la conséquence de ça, c'est...  22 

R. [15:28:24] Euh... 23 

Q. [15:28:25] ... la... la... la... la création spontanée, l'émergence — pas la création —, 24 

l'émergence spontanée d'un mouvement d’autodéfense populaire ? Les populations 25 

civiles qui n'en peuvent plus du régime séléka décident de se défendre eux-mêmes.  26 

R. [15:28:49] Je suis d'accord avec vous.  27 

Q. [15:28:56] Et on va y revenir un peu plus tard dans votre témoignage, Monsieur 28 
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Kokaté.  1 

Mais êtes-vous d'accord avec moi que c’est ces mêmes populations civiles, ces civils 2 

qui décident de... de... spontanément de se défendre, que, parfois, les médias vont 3 

qualifier d'Anti-balaka ?  4 

R. [15:29:21] Madame, je vais vous dire une chose : il y avait un sentiment... D'abord, 5 

la coalition séléka, ils avaient commencé d'abord par s'attaquer d'abord à des 6 

paisibles citoyens qui n'ont rien à voir avec la politique. Les... Les religieux ont payé 7 

le prix. Il y a eu des hommes de Dieu, des serviteurs de Dieu qui ont été froidement 8 

assassinés. Il y avait eu des églises chrétiennes qui ont été systématiquement brûlées. 9 

Et tout ça, là, ça a créé un sentiment de mécontentement général. Et pour arriver à 10 

votre question, ça a poussé les jeunes à se regrouper pour se défendre.  11 

Q. [15:30:29] Et, Monsieur Kokaté, à votre connaissance, qu'est-ce qui est advenu du 12 

système judiciaire pendant le régime séléka ?  13 

R. [15:30:47] Le système judiciaire, moi, je ne peux pas vous le dire, puisque 14 

pendant... pendant cette période-là, j'étais absent du pays, donc je ne pouvais... je ne 15 

peux pas... je ne peux, en aucun cas, vous parler réellement du... du système 16 

judiciaire, pendant la période où la Séléka dirigeait le pays.  17 

Q. [15:31:14] Mais avez-vous entendu parler de ce qu'il advenait du système 18 

judiciaire de votre pays, Monsieur Kokaté ?  19 

R. [15:31:26] Tout ce que je peux vous dire, je ne me suis pas trop intéressé à ce... à 20 

cette question. Je ne voulais pas trop savoir ce qui se passait là-bas, au niveau de la 21 

justice, parce que tout le monde se plaignait, tout le monde se plaignait dans le pays, 22 

dans la ville, à l'époque, et donc, le sentiment que les gens avaient, ils étaient 23 

abandonnés. Oui.  24 

Q. [15:32:06] Et...  25 

R. [15:32:12] Je pense aussi... Je pense aussi, pour que le système judiciaire soit fort, il 26 

faut d'abord avoir une force de défense et de sécurité forte, pour que le système 27 

judiciaire soit fort, parce que le... le corps judiciaire ne peut que s'appuyer sur les 28 
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gendarmes et la police et tout, pour faire... pour bien faire son travail. À l'époque, la 1 

situation était... était compliquée.  2 

Q. [15:32:49] Puis vous êtes d'accord avec moi que je sais que vous étiez à l'extérieur 3 

du pays à l'époque, mais, selon les informations qui venaient jusqu'à vous et selon ce 4 

que vous avez même appris par la suite, vous êtes d'accord avec moi que, pendant le 5 

régime séléka, il y a eu des condamnations sans procès, des exécutions sommaires et 6 

que certains musulmans ont... sont devenus plus violents envers leurs compatriotes 7 

chrétiens ?  8 

R. [15:33:29] J'ai entendu parler des exécutions sommaires. J'ai entendu parler des 9 

exécutions sommaires, mais les condamnations, je n'avais pas des informations sur 10 

qui et qui a été condamné là-bas et tout. Mais j'ai entendu parler des exécutions 11 

sommaires.  12 

Q. [15:33:56] Et est-ce que vous avez entendu parler, Monsieur Kokaté, du fait que 13 

certains musulmans sont devenus beaucoup plus violents envers leurs compatriotes 14 

chrétiens après l'arrivée des Séléka ? 15 

R. [15:34:07] Tout ce que je peux vous dire, avant... avant l'évènement du 24 mars, les 16 

Centrafricains vivaient ensemble. Il n'y avait pas cette question de chrétiens et de 17 

musulmans. C'est suite à l'arrivée des Séléka au pouvoir le 24 mars qu'il y a eu ce 18 

sentiment de mécontentement entre les chrétiens et les musulmans. C'est... Ce 19 

sentiment s'est développé à partir de ce moment-là. C'est tout. C'est les informations 20 

que j'ai.  21 

Q. [15:34:41] Et selon les informations qui venaient jusqu'à vous, plus la gouvernance 22 

des Séléka dure longtemps, plus l'atmosphère au sein de la population se dégrade ; 23 

c'est exact ? 24 

R. [15:35:05] Je pense que cette question, ça avait été traité à N'Djamena, quand les 25 

représentants du peuple, c'est-à-dire que les conseillers nationaux étaient venus à 26 

N'Djamena, eux tous, ils ont fait ce constat en présence des chefs d'État de la 27 

sous-région de la CEEAC. Ils ont parlé de... de ce constat amer que vous venez de... 28 
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d'en parler aux chefs d'États de la CEEAC.  1 

Q. [15:35:49] On a parlé un peu plus tôt, Monsieur Kokaté, des populations qui... de 2 

ce mouvement populaire, des populations qui décident spontanément de se 3 

défendre.  4 

Maintenant, selon les informations qui parvenaient jusqu'à vous, est-ce que j'ai 5 

raison de dire que les jeunes dans les provinces et partout dans Bangui ont décidé, 6 

par instinct de survie, de sauver ce qui leur restait de dignité pour eux et pour leurs 7 

familles ? Et les chasseurs, les cultivateurs, les pêcheurs, les artisans miniers, c'est ces 8 

hommes qui ont, de façon spontanée, ressuscité les groupes d'autodéfense ? Est-ce 9 

que vous êtes d'accord avec ça ?  10 

R. [15:36:37] Ces jeunes eux-mêmes ont fait des déclarations pareilles. Moi, je n'étais 11 

pas là, je n'avais pas cette information. Je n'avais pas cette information. Ces jeunes, 12 

eux, ont fait des déclarations ; moi, je n'étais pas là. C'était eux-mêmes qui ont décidé 13 

de se défendre. Moi, je n'étais pas là. J'étais absent du pays.  14 

Q. [15:37:00] Je comprends que vous étiez absent du pays, Monsieur Kokaté. Mais je 15 

vous demande pas ce que vous avez vu, c'est votre pays, vous suivez les nouvelles 16 

de votre pays, vous avez votre pays à cœur ; vous êtes d'accord avec ça ? 17 

R. [15:37:16] Je suis d'accord avec vous. 18 

Q. [15:37:19] Bon. Alors, quand vous suivez les nouvelles de votre pays, même si 19 

vous êtes à l'étranger, est-ce que vous entendez dire, que ce soit par téléphone, par 20 

email, avec vos collègues, votre famille, vos amis, est-ce que vous entendez dire par 21 

vos compatriotes centrafricains que les jeunes des provinces, par instinct de survie, 22 

n'en peuvent plus du régime séléka et décident de sauver ce qu'il leur reste de 23 

dignité pour eux, pour leur famille ? Et...  24 

R. [15:37:57] Maître... 25 

Q. [15:37:59] ... les cultivateurs, les chasseurs, les pêcheurs, les artisans, c'est ces 26 

hommes-là qui ont décidé de façon spontanée de ressusciter les groupes 27 

d'autodéfense ? 28 

ICC-01/14-01/18-T-036-FRA ET WT 27-05-2021 80/89 SZ T



Procès — Témoin CAR-OTP-P-0801 (Audience publique) ICC-01/14-01/18 

27/05/2021  Page 81  

R. [15:38:12] Maître, je venais de vous dire que c'est... ces jeunes eux-mêmes, ils ont 1 

fait des déclarations eux-mêmes, pour dire qu'ils ont... ils n'en peuvent plus. Ils ont 2 

fait des déclarations... eux-mêmes ont fait des déclarations, beaucoup ont fait ce 3 

genre de déclaration. Et il y a même beaucoup de Centrafricains qui se sont exprimés 4 

comme ça dans les réseaux sociaux. 5 

Q. [15:38:44] Donc, si je comprends bien, ils ont fait des déclarations en ce sens, dans 6 

le sens de ce que je viens de dire ; c'est ce que je comprends ? 7 

R. [15:38:51] Eux-mêmes, ils ont fait dans ce sens-là.  8 

Q. [15:38:58] Monsieur Kokaté, bon, je présume que, même à l'étranger, vous 9 

regardiez les nouvelles de la Centrafrique, les journaux, les images qui passaient sur 10 

votre pays.... est-ce que... et vous discutiez avec des compatriotes, est-ce que, parmi 11 

les choses que vous avez vues soit au... dans les médias, dans les réseaux sociaux ou 12 

des choses que vous avez entendues, est-ce que c'est exact que certains 13 

Centrafricains, à l'époque, et même après votre arrivée... même après votre arrivée 14 

en janvier 2014, certains Centrafricains portaient des gris-gris mais n'étaient pas 15 

nécessairement des Anti-balaka ? 16 

R. [15:39:40] Le... Le port de gris-gris, c'est... c'est un choix. Donc, voilà. C'est une 17 

réponse que je peux vous donner.  18 

Q. [15:39:58] Quand vous dites « c'est un choix », Monsieur Kokaté, est-ce que je 19 

comprends que certains Centrafricains portent des gris-gris mais ne sont pas 20 

nécessairement des Anti-balaka, et certains Anti-balaka portent pas nécessairement 21 

des gris-gris, parce que, justement, c'est un choix ? Vous êtes d'accord avec ça ? 22 

R. [15:40:17] Ben, je... je ne sais pas comment répondre à cette question, parce qu'il y 23 

a que ceux-là qui ont porté les gris-gris qui savent pourquoi ils ont porté des 24 

gris-gris. Il y a ceux qui n'ont pas porté de gris-gris, ils savent pourquoi... ils savent 25 

pourquoi ils n'ont pas porté les gris-gris. Donc, voilà la réponse que je peux vous 26 

donner. 27 

Q. [15:40:47] Et est-ce que vous êtes d'accord avec moi, que ce soit... là, je parle pas 28 
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nécessairement de 2013, je sais que vous êtes à l'extérieur deux pays, mais à partir du 1 

moment où vous arrivez au pays, êtes-vous d'accord avec l'affirmation selon laquelle 2 

on peut pas toujours identifier un Anti-balaka ? C'est difficile de distinguer entre un 3 

Anti-balaka d'un jeune Centrafricain qui décide de s'armer, par exemple. C'est... 4 

C'est... La distinction est difficile, vous êtes d'accord avec moi ? 5 

R. [15:41:24] C'est difficile de faire cette distinction parce que... pour savoir qui est 6 

anti-balaka, qui n'est pas anti-balaka, ben, il faut d'abord les mettre ensemble, 7 

comme on a fait pour les... les Séléka. Et les Séléka étaient au camp Béal, étaient au 8 

camp RDOT. Ben, donc c'est difficile de savoir qui est anti-balaka, qui ne l'est pas.  9 

Q. [15:41:59] Et, Monsieur Kokaté, est-ce que vous êtes d'accord également 10 

que...est-ce que vous avez entendu à l'époque plusieurs personnes, des civils, qui 11 

s'autoproclament anti-balaka et qui veulent profiter de la situation ? 12 

R. [15:42:25] Déjà, cette question, c'est une question très difficile, parce que, déjà, 13 

pour connaître un vrai Anti-balaka et un faux Anti-balaka, c'est... c'est très difficile 14 

de répondre à cette question.  15 

Q. [15:42:51] C'est quoi un faux Anti-balaka ?  16 

R. [15:43:00] Mais vous venez de... vous venez de poser la... vous venez de me poser 17 

la question de faire la différence entre... apparemment, il y a des gens qui se disaient 18 

anti-balaka, il y a d'autres qui ne le sont pas. Donc, c'est... c'est difficile de répondre 19 

exactement à cette question, parce que les gens... les gens... les gens n'étaient pas 20 

cantonnés. Quand il y a des réunions, par exemple... par exemple, chez Ngaïssona, 21 

vous voyez des gens là-bas, après... après, on ne voit pas les gens. Donc, moi, je ne 22 

peux pas vous dire exactement qui est anti-balaka et qui ne l'est pas.  23 

Q. [15:43:40] Et, donc, est-ce que je comprends que c'est un problème auquel le 24 

gouvernement a dû faire face à l'époque, c'est-à-dire que difficile de les identifier, il y 25 

a beaucoup de civils qui s'autoproclament anti-balaka, qui, comme vous le dites, 26 

sont de faux Anti-balaka, il y a... il y a beaucoup de civils qui sont soit qualifiés par 27 

la population d'Anti-balaka alors qu'ils ne le sont pas ou qualifiés par les médias 28 
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d'Anti-balaka alors qu'ils ne le sont pas. Et il y a cet... ce phénomène un peu partout 1 

dans... dans... dans les provinces et dans Bangui. Et donc, c'est... c'est... c'est difficile 2 

pour le gouvernement de l'époque de les identifier. Vous êtes d'accord avec moi ? 3 

R. [15:44:24] C'était difficile de... C'était très difficile de les identifier, parce que ce... 4 

ce... ce sujet avait été traité à un très haut... à un niveau très élevé au sein... au 5 

sommet de l'État. Ce sujet a été traité avec la Présidente de transition, ce sujet avait 6 

été traité avec le Premier ministre. Voilà, c'était un sujet... c'était un sujet un peu 7 

difficile pour trouver une solution à cela.  8 

Q. [15:45:02] Et c'est tellement difficile, Maître Kokaté, que vous convenez avec moi 9 

que, pour quiconque, avoir le contrôle de ce qui se passe dans une zone, c'est très 10 

difficile quand on peut pas les identifier. 11 

R. [15:45:17] Je vous ai dit tout à l'heure, je donne l'exemple des éléments de la Séléka 12 

qui ont été identifiés, cantonnés au camp Béal et au camp RDOT. Voilà. Je pense que 13 

les... les leaders de la coalition séléka pouvaient parler de ces éléments-là qui sont 14 

cantonnés au camp Béal et au camp RDOT avec beaucoup plus de précisions.  15 

Vous savez que les éléments de la coalition Séléka qui étaient cantonnés dans ces... 16 

dans ces deux camps, qui étaient cantonnés dans ces deux camps militaires, ils 17 

avaient droit à la nourriture chaque fin de semaine, ils avaient un peu d'argent 18 

chaque fin de semaine, contrairement aux Anti-balaka qui n'étaient pas cantonnés, et 19 

que ce sujet avait été posé à plusieurs reprises pour les cantonner, afin de... de... afin 20 

d'arriver à mettre... afin d'arriver à les contrôler. Mais, maintenant, comme ils ne 21 

sont pas cantonnés, ils se... on va... on saura qui... par exemple, si... s'il y a des 22 

exactions, par exemple, à Boy-Rabé, s'il y a des exactions, par exemple, à Bimbo, 23 

dans... dans... dans d'autres quartiers de Bangui, le temps de chercher à savoir, et 24 

tout ça, ben, c'est difficile.  25 

Si... Du moment quand on... les jeunes ne sont pas cantonnés, naturellement, ça va 26 

créer des problèmes de... de sécurité dans la ville et dans le pays.  27 

Q. [15:47:24] Donc, si je résume bien ce que vous venez de dire, quand on n'est pas 28 
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cantonné, c'est difficile pour quiconque de contrôler ce qui se passe dans une zone. 1 

R. [15:47:38] C'est clair. 2 

Q. [15:47:42] J'aimerais vous montrer une entrevue, Monsieur Kokaté, au tab 30, 3 

CAR-OTP-2023-1738. C'est une vidéo. Le transcrit pour les interprètes, c'est le tab 31, 4 

CAR-OTP-2122-7495, à la page 7497.  5 

Et on va commencer la vidéo, Monsieur le Président, à la minute 4:31 et on va 6 

l'arrêter à la minute 5:20.  7 

Et...  8 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:48:55] (Intervention non 9 

interprétée)  10 

Me DIMITRI (interprétation) : [15:49:13] Et j'ai vérifié avant de le voir et je vais... je 11 

pense que c'est en mars.  12 

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [15:49:28] Le Président avait demandé de... 13 

de dire au témoin un peu ce qui... ce que... en quoi consiste ce document. 14 

Me DIMITRI : [15:49:34] 15 

Q. [15:49:36] Monsieur Kokaté, c'est une entrevue qui date du 6 mars 2014. Avant 16 

qu'on commence la vidéo, c'est bien vous, là, qu'on voit à la droite de l'écran ? 17 

R. [15:50:00] Oui, c'est bien moi.  18 

Q. [15:50:04] Si vous êtes prêt, Monsieur Kokaté, on va faire jouer la vidéo.  19 

R. [15:50:10] O.K.  20 

Q. [15:50:11] Je vais vous faire jouer juste une minute, puis je vais vous poser des 21 

questions sur... sur les propos que vous avez tenus.  22 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:50:30] Il semble que ce soit 23 

exactement le même problème que précédemment, avant la pause. 24 

(Diffusion de la vidéo) 25 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:50:40] Essayez à nouveau, 26 

s'il vous plaît. 27 

Il nous faut un technicien. Je crois qu'on fera ça demain. Il faut être un peu souple, 28 
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de toute façon.  1 

Alors, peut-être, poursuivez vos questions et puis on reviendra à cette question-là 2 

demain matin, une fois que ce sera réparé. Et, bien sûr, dans l'intervalle, les choses 3 

vont être réparées, pour qu'on ne se retrouve pas demain matin dans la même 4 

situation que maintenant. 5 

Me DIMITRI (interprétation) : [15:51:52] (Intervention non interprétée)  6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT : [15:51:55] No problem, I understand.  7 

Me DIMITRI : [15:51:56] Thank you.  8 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:51:57] I understand.  9 

Me DIMITRI : [15:52:22]  10 

Q. [15:52:22] Monsieur Kokaté, on va changer de sujet jusqu'à demain, parce qu'on a 11 

un petit problème avec la vidéo. 12 

Juste quelques questions sur ce que vous avez dit au cours des derniers jours à mon 13 

collègue du Bureau du Procureur.  14 

Lorsque vous avez parlé de la première rencontre qui a eu lieu à la résidence de 15 

Mme la Présidente Samba-Panza...  16 

R. [15:52:52] Oui. 17 

Q. [15:52:53] Vous vous souvenez de cette rencontre à la... celle à la... Je veux... Je 18 

veux clarifier avec vous, là. Mes questions sont spécifiques à la rencontre qui a eu 19 

lieu à la résidence et non pas au Palais présidentiel.  20 

R. [15:53:06] Oui. 21 

Q. [15:53:07] Alors, je voudrais vous montrer un... un document, le tab 16, qui est 22 

CAR-OTP-2087-9027.  23 

R. [15:53:22] S'il vous plaît, moi, je ne je vois rien. 24 

Q. [15:53:29] C'est mieux maintenant ? 25 

R. [15:53:32] Oui, c'est mieux maintenant. 26 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:53:33] Voilà, maintenant, 27 

c'est bon. 28 
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Me DIMITRI : [15:53:36] 1 

Q. [15:53:37] Alors, je vais vous montrer un document, Monsieur Kokaté, le tab 16, 2 

CAR-OTP-2087-9027.  3 

(Le greffier d'audience s'exécute) 4 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:53:56] Et, maintenant, je 5 

pense qu'on a quelque chose à l'écran. 6 

Me DIMITRI : [15:54:05] 7 

Q. [15:54:05] Je vous suggère, Monsieur Kokaté, que c'est la liste de présence lors de 8 

la réunion à la résidence de Mme Samba-Panza ; ça vous rappelle quelque chose ? 9 

R. [15:54:20] Oui, ça me rappelle quelque chose, oui. 10 

Q. [15:54:36] Juste quelques questions de clarification, Monsieur Kokaté. Je 11 

comprends, vous avez été très clair, M. Yekatom n'a pas pris la parole lors de cette 12 

réunion...  13 

R. [15:54:47] Mm-hm. 14 

Q. [15:54:50] ...mais juste une question : vous voyez les lettres C/CH devant son 15 

nom ? 16 

R. [15:55:03] Oui. 17 

Q. [15:55:04] Est-ce que... Est-ce que je comprends qu'il s'est présenté comme caporal-18 

chef Rambo Yekatom ? 19 

R. [15:55:12] C'est écrit ici « caporal-chef ».  20 

Q. [15:55:20] Puis je vais faire travailler un peu votre mémoire, Monsieur Kokaté : 21 

est-ce que vous avez souvenir...  22 

Le document peut être enlevé, Madame la greffière. Merci. 23 

Est-ce que vous avez souvenir que, lors de cette rencontre, lorsque M. Yekatom se 24 

présente, je comprends qu'il ne prend pas la parole, mais, bon, chacun se présente, 25 

lors de cette rencontre, lorsqu'il se présente, il n'a pas utilisé le nom « Anti-balaka », 26 

il aurait plutôt dit que son groupe était « Révolution des forces armées 27 

centrafricaines pour le peuple ». Est-ce que ça vous rappelle quelque chose, 28 

ICC-01/14-01/18-T-036-FRA ET WT 27-05-2021 86/89 SZ T



Procès — Témoin CAR-OTP-P-0801 (Audience publique) ICC-01/14-01/18 

27/05/2021  Page 87  

Monsieur Kokaté ? 1 

R. [15:56:09] Oh, je ne me souviens pas. Je ne me souviens pas de tout.  2 

Q. [15:56:19] Pas de problème, Monsieur Kokaté.  3 

Puis est-ce que vous êtes d'accord avec moi que, le jour de cette rencontre, ce ne sont 4 

pas toutes les personnes présentes qui sont membres à part entière de la 5 

coordination générale des Anti-balaka ? 6 

R. [15:56:36] Ben, je pense que je vous ai dit la dernière fois, j'ai répondu hier au 7 

Président qu'il y a beaucoup de gens que j'ai vus pour la première fois que je ne 8 

connaissais pas. Donc... ma réponse est claire, il y a beaucoup de gens que je ne 9 

connaissais pas, que je les ai vus pour la première fois. On s'est salués... On s'était 10 

salués, et tout, puis voilà. C'était pour moi aussi la première fois de rencontrer 11 

beaucoup de gens dans cette délégation-là aussi.  12 

Q. [15:57:11] Je comprends.  13 

Je voudrais, maintenant, parler de la deuxième réunion. Et là, juste pour que ce soit 14 

très clair entre vous et moi, Monsieur Kokaté, je parle donc de la première réunion 15 

au Palais présidentiel, mais la deuxième rencontre avec la chef d'État, Mme Catherine 16 

Samba-Panza. Vous me suivez ? 17 

R. [15:57:38] Oui, je vous suis, Madame.  18 

Q. [15:57:39] D'accord.  19 

R. [15:57:40] Je vous suis, Maître.  20 

Q. [15:57:43] Vous avez dit, lorsque vous avez parlé de cette réunion : « Je pense... » 21 

Je vais être juste avec vous, vous avez utilisé le mot « je pense », « je pense que 22 

M. Yekatom était là aussi. » 23 

J'aimerais ça vous reposer la question, Monsieur Kokaté, puis je vais vous demander 24 

de réfléchir un peu.  25 

Si je vous suggère que M. Yekatom n'était pas présent, est-ce que ça correspond 26 

davantage à vos souvenirs ? Je parle de la réunion au palais de la Présidente... au 27 

Palais présidentiel.  28 
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R. [15:58:21] Ben, j'ai dit... je pense que j'ai... enfin, j'ai dit hier que je pensais, donc 1 

c’est pas à moi... ce jour-là, je... c'est pas à moi de... de faire la liste de présence et 2 

tout. Donc, qu'il est là ou qu'il n'était pas là, mais, en tout cas, j'ai dit que je pensais, 3 

je ne parlais pas avec confirmation ni... ni... ni infirmation, hein : je pensais.  4 

Q. [15:58:50] Je comprends. Donc, je comprends que vous n’avez pas la certitude 5 

qu'il était présent.  6 

Je voudrais parler de M. Kamezolaï, parce que vous avez mentionné que 7 

M. Kamezolaï était présent à certaines réunions avec la chef d'État 8 

Mme Samba-Panza. À votre connaissance, selon vos observations, est-ce que 9 

M. Kamezolaï voulait un poste en particulier, est-ce qu'il a exprimé la volonté d'avoir 10 

un poste lors des réunions auxquelles il a participé ?  11 

R. [15:59:33] M. Kamezolaï, je pense qu'il avait exprimé une volonté d'avoir un... un 12 

poste. Je pense qu'il a... il avait parlé au Premier ministre chef du gouvernement, oui, 13 

c'est ça. 14 

Q. [15:59:57] Quand vous dites qu'il a parlé au Premier ministre chef du 15 

gouvernement, vous parlez de M. Nzapayéké ? 16 

R. [16:00:08] C'est bien ça.  17 

Q. [16:00:14] On a parlé aujourd'hui, on l'a vu aujourd'hui, M. Léopold Bara. 18 

R. [16:00:21] Oui. 19 

Q. [16:00:21] Vous avez parlé du fait que si... — corrigez-moi si je me trompe là — 20 

qui était présent lors des réunions à la résidence de Mme Samba-Panza de même que 21 

lors de la réunion au Palais présidentiel ; vous vous en souvenez ? 22 

R. [16:00:37] Euh... À la résidence de Mme Samba-Panza, oui, mais au Palais 23 

présidentiel, il y a eu deux réunions, hein. Il y a eu deux réunions. Je ne sais pas s'il 24 

est là ou il n'était pas là, mais il y avait quand même un cahier de... il y avait... il y a 25 

quand même un service à ce niveau de... de la présidence qui faisait circuler un 26 

document de présence.  27 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:01:20] Est-ce que vous 28 
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pensez avoir beaucoup de questions dans ce contexte ? Alors, terminez et nous 1 

lèverons l'audience. 2 

Me DIMITRI (interprétation) : [16:01:30] Une ou deux questions. 3 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:01:33] Ne vous en 4 

formalisez pas, allez-y. 5 

Me DIMITRI : [16:01:37] 6 

Q. [16:01:37] Monsieur Kokaté, j'ai lu quelque part que M. Bara, lors de la première 7 

rencontre chez Samba-Panza ou lors de la seconde, celle au Palais présidentiel, vous 8 

aurait menacé... vous l'auriez menacé.  9 

R. [16:01:57] Je ne me souviens pas.  10 

Q. [16:02:09] Vous lui auriez dit : « Toi, quoi qu'il advienne, on te tuera. » Vous avez 11 

jamais dit ça à M. Bara, Monsieur Kokaté, n'est-ce pas ? 12 

R. [16:02:19] Je ne peux jamais tenir un propos pareil, surtout que ça soit à la 13 

résidence de Samba-Panza, qui est chef de l'État, et aller tenir un propos de ce genre, 14 

c'est inquiétant, ou même à la présidence de la République, c'est inquiétant. Je n'ai 15 

jamais tenu un propos pareil. 16 

Q. [16:02:43] Donc, vous avez jamais tenu de tels propos à l'encontre de M. Bara ; 17 

c'est ce que je comprends. 18 

R. [16:02:53] Non, pas du tout. 19 

Q. [16:02:55] Merci.  20 

Ce sera la fin de mes questions pour la journée, on se revoit demain matin, Monsieur 21 

Kokaté.  22 

Me DIMITRI (interprétation) : [16:02:59] Nous pouvons lever l'audience maintenant, 23 

Monsieur le Président. 24 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:03:02] Bien. Oui, tout à fait, 25 

nous allons reprendre demain à 9 h 30. 26 

Mme L'HUISSIER : [16:03:07] Veuillez vous lever. 27 

(L'audience est levée à 16 h 03)  28 
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